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Le fleuve Amazone est le deuxième plus long fleuve au monde et répond aux besoins essentiels de millions 
de personnes à travers plusieurs pays. L’objectif de cet essai est de déterminer quelles sont les activités 
qui mettent en péril le maintien de la qualité de l’eau et ainsi de proposer des façons de diminuer les effets 
néfastes de celles-ci.  
Les principales activités responsables de la pollution du fleuve Amazone, et qui peuvent mettre en péril la 
pérennité des biens et services rendus, sont celles des industries minière, pétrolière et agroalimentaire 
ainsi que la surpêche, le transport et les barrages hydroélectriques. Que ce soit par des déversements 
accidentels de contaminants ou encore par le bris de la connectivité hydrologique empêchant l’inondation 
des plaines, les activités anthropiques viennent modifier les comportements naturels des écosystèmes, 
mettant en péril leur survie. Les populations voient déjà plusieurs conséquences de cette pollution sur leur 
environnement ainsi que sur leur santé.  
L’analyse des acteurs responsables de la gestion de l’eau et de la législation entourant les différentes 
activités a permis de réaliser que les programmes et les lois en place prônent la protection des milieux 
hydriques. Cependant, un manque de contrôle et une insuffisante éducation de la population expliquent 
les multiples comportements non conformes. Ainsi, les recommandations générales proposées s’axent 
autour d’une application plus stricte de la loi et d’une éducation de la population dans le but de favoriser 
la volonté de conservation et la compréhension de la législation en place. Des recommandations 
spécifiques par secteurs d’activité sont également énoncées. La recherche et le développement sont 
encouragés afin de comprendre davantage les effets néfastes des activités ciblées, et ainsi d’élaborer des 
méthodes et des pratiques permettant de restreindre ces répercussions. L’instauration de mécanismes de 
taxation favorisant les comportements responsables est également suggérée. Finalement, la mise sur pied 
d’un centre responsable de la gestion des déversements imprévisibles permettra une meilleure réaction 
et donc de moins grands dégâts lors de catastrophes.  
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INTRODUCTION 
L’augmentation rapide des populations résidant dans les pays en développement augmente la 
dépendance envers les ressources naturelles. Plusieurs ressources sont indispensables pour satisfaire les 
besoins primaires des habitants. De plus, l’évolution de plusieurs secteurs de leur économie est basée sur 
l’exploitation et l’exportation de ressources naturelles, étant pour certaines présentes en abondance sur 
leurs terres. C’est le cas de pays amazoniens comme le Brésil, le Pérou et la Colombie, principaux pays où 
coule le fleuve Amazone ainsi que ses affluents. Le fleuve Amazone est le deuxième plus grand fleuve au 
monde, après le Nil. L’exploitation pétrolière et minière, l’industrie agroalimentaire et les établissements 
producteurs d’hydroélectricité permettent de répondre aux besoins des populations en plus d’accroitre 
l’offre de biens et services destinés à être vendus dans les grandes villes et à l’étranger. Cependant, ces 
activités menacent la qualité de l’eau, mettant en péril la survie de certains écosystèmes. Le fleuve est 
pourtant d’une importance incontestable pour des millions de personnes à travers plusieurs pays (Butler, 
2017), il est donc indispensable de déterminer quelles sont les activités polluantes et de trouver des 
moyens de mitiger les dommages environnementaux qu’elles occasionnent afin d’assurer la pérennité 
d’un des plus grands réseaux de drainage au monde (Parsons, Schultz et Christ, 2016).  
Afin d’assurer que les besoins des populations futures puissent également être comblés, il est 
indispensable de trouver l’équilibre entre l’exploitation des ressources permettant de répondre aux 
besoins immédiats des populations et la conservation de l’intégrité des écosystèmes. Cet essai mettra en 
lumière les activités qui polluent les écosystèmes du fleuve Amazone afin que les incompatibilités entre 
ces activités et la santé des écosystèmes soient décelées. Ainsi, des recommandations qui permettent de 
diminuer l’impact des activités humaines sur les milieux naturels aquatiques sont formulées.  
Afin d’assurer que toutes les informations véhiculées soient exactes, subjectives et cohérentes avec les 
enjeux analysés, uniquement des articles provenant de sources crédibles, à jour et diversifiées ont été 
utilisés. Une quantité suffisante de lectures ont été faites afin d’assurer la plus grande maîtrise du sujet et 
la meilleure vulgarisation des renseignements tout au long de l’essai. 
Un premier chapitre est d’abord consacré à la description des écosystèmes amazoniens ainsi que du 
fleuve. Les problèmes de pollution affectant la santé des différents écosystèmes sont subséquemment 
expliqués dans le but de cerner les activités responsables des principales contaminations des ressources 
hydriques. S’en suit une description des différents acteurs gouvernementaux impliqués dans la gestion et 
dans la protection du fleuve Amazone. Les principaux organismes œuvrant dans la protection des milieux 
naturels sont également énumérés et quelques exemples de programmes et de politiques mises sur pied 
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en partenariat avec ces dernières sont donnés. La troisième partie énonce les solutions appliquées à 
plusieurs endroits dans le monde où des cas de pollution semblables ont été rapportés. Le dernier et plus 
important chapitre de cet essai présente deux recommandations générales ainsi que huit 
recommandations spécifiques aux secteurs dont les activités ont été déterminées comme principales 
responsables de la pollution du fleuve Amazone. Ces solutions sont élaborées dans le but d’assurer que 
les biens et services écosystémiques rendus par le fleuve continuent de répondre aux besoins des êtres 
vivants. Pour chaque recommandation, un tableau faisant office de plan d’action simplifié facilite la mise 
en place.  
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1. LE BASSIN VERSANT AMAZONIEN 
L’élaboration de recommandations pour une meilleure gestion d’un biome de l’ampleur du fleuve 
Amazone et de son bassin versant débute d’abord par la compréhension de la situation actuelle des 
écosystèmes qui s’y retrouvent ainsi que de leurs interactions entre eux et avec l’Homme. Une description 
du fleuve, de son bassin versant et de l’ampleur de la biodiversité existante sera d’abord faite. S’en suivra 
une explication du phénomène de déforestation auquel est confrontée la forêt amazonienne depuis 
plusieurs années, ainsi que l’explication des principales causes de pollution du fleuve et de ses affluents.  
 
1.1. Description du fleuve Amazone  
Le fleuve Amazone, ou Rio Amazonas en portugais, est le plus grand fleuve d’Amérique du Sud et le 
deuxième plus grand au monde, après le Nil. Il s’étend sur plus de 6 400 km, trouvant source en ouest dans 
les Andes en s’écoulant vers l’est jusqu’à la côte brésilienne, et se déversant finalement dans l’océan 
Atlantique (Parsons et al. 2016).  
Il est le fleuve offrant la plus grande biodiversité au monde. Ses eaux contiennent plus de 2 500 espèces 
de poissons, représentant le deux tiers des espèces de poissons pouvant vivre dans des eaux douces 
néotropicales, en plus d’héberger plusieurs mammifères et amphibiens. Plusieurs animaux se retrouvent 
exclusivement dans ce fleuve, dont certains en voie d’extinction. Depuis des milliers d’années, ce fleuve 
est source d’eau potable et de protéines pour plusieurs populations (Discover Peru, s.d.). 
1.1.1. Bassin versant  
Le bassin versant du fleuve Amazone représente le plus grand système de drainage au monde, en termes 
de volume d’eau qui s’y écoule et en termes de superficie. Un cinquième de la totalité de l’eau douce 
présente sur la Terre provient du fleuve Amazone. Les plaines inondables et la forêt tropicale qui 
recouvrent son bassin versant sont appelées Amazonie. La superficie de ce bassin versant est de plus de 7 
millions de km2. La plus grande partie du Brésil et du Pérou en sont recouvertes. Certaines terres 
colombiennes, équatoriennes, boliviennes, vénézuéliennes et surinamiennes font également partie de 
l’Amazonie (Parsons et al., 2016). Plus de 67 % du bassin se trouve au Brésil et 13 % au Pérou, proportions 
expliquant la plus grande implication de ces deux pays dans la protection du fleuve Amazone et de ses 
affluents. Les impacts environnementaux de ces deux pays sont également d’importance notable (Junk, 
Mota Soares et Bayley, 2007).  
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Le bassin est bordé par les Andes à l'ouest, par les boucliers de la Guyane et du Brésil central au nord, par 
des plaines étendues au sud et par l'océan Atlantique en l'est. L’ampleur du bassin versant et l’importance 
des précipitations annuelles expliquent la grande diversité biologique qui s’y retrouve (Junk et al., 2007).  
Chaque année, les basses terres riveraines du fleuve sont sujettes à des inondations qui entrainent un 
enrichissement des sols. Ce phénomène est essentiel à l’apport de nutriments nécessaires à l’agriculture 
pratiquée sur ces terres. Le potentiel agricole de certaines zones est donc dépendant des inondations 
périodiques (Parsons et al., 2016).  
Plusieurs affluents sont sur le territoire amazonien et s’écoulent vers le fleuve Amazone. De ce fait, la 
pollution de ces rivières implique également la pollution du fleuve, et la protection de ces affluents est 
essentielle au maintien de la qualité du bassin versant dans son ensemble. Les rivières principales 
affluentes sont Madeira, Purús, Juruá, Marañon, Ucayali, Caquetá, Negro, Xingú, Tapajós, et Jari (Fenzl et 
Mathis, 2004) (Finer et Jenkins, 2012). La figure 1.1 illustre l’emplacement des différents pays et rivières 
affluentes sur le bassin amazonien. Les flèches indiquent l’emplacement du fleuve Amazone.  
  
Figure 1.1 : Carte du fleuve Amazone et de ses affluents (tiré de : Parsons et al., 2016) 
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1.1.2. Forêt amazonienne 
La forêt amazonienne est responsable de 15 % de la photosynthèse planétaire totale (Malhi et al., 2008). 
Elle représente plus de 50 % de la surface terrestre couverte par les forêts de type tropical. Ces dernières 
se transforment en forêt tropicale sèche et en savane lorsqu’elles s’éloignent du fleuve au nord et au sud, 
ainsi qu’en altitude élevée. La forêt amazonienne s’étend sur 5 millions de km2 seulement au Brésil et 
contient des réserves de carbone de plus de 120 milliards de tonnes. Depuis le 20e siècle, l’activité humaine 
menace l’équilibre de cette forêt et de ses cours d’eau, ce qui soulève d’importantes inquiétudes (Parsons 
et al., 2016). 
1.1.3. Déforestation de l’Amazonie 
La déforestation accrue, principalement au sud du fleuve Amazone, menace les écosystèmes. La 
construction de routes, l’aménagement de villes ainsi que la surexploitation des ressources naturelles, 
comme le bois et les minerais entrainent un défrichement continu des terres (Parsons et al., 2016).  
La déforestation est également attribuable à la croissance démographique de la région. La population du 
bassin versant a dépassé les 25 millions d’habitants en 2000, dont environ 70 % vivaient dans les grands 
centres (Junk, et al., 2007). Des enquêtes démographiques ont dénoté que les régions amazoniennes du 
Pérou, de la Bolivie, de l’Équateur, du Brésil et de la Colombie ont maintenu des niveaux de fécondité 
stables dans les dernières décennies, ce qui représente des taux plus élevés que les moyennes nationales. 
Ce nombre de natalités plus élevé s’explique par le faible taux d’utilisation de contraceptifs par les 
communautés rurales. Bien que la croissance démographique soit un facteur contribuant à la 
déforestation, la migration de nouveaux colons dans les régions encore peu peuplées d’Amazonie s’est 
révélée être plus souvent responsable des activités de déforestation. Les pressions sur la forêt 
amazonienne viennent donc des zones rurales, en plus de prendre de plus en plus d’importance dans les 
grands centres (Bremner et Dorelien, 2008).  
La déforestation est également attribuable à l’augmentation des terres destinées à l’agriculture, 
principalement utilisées pour la pousse du soja, ainsi qu’à l’élevage de bétail. Entre 1998 et 2006, le taux 
de déforestation au Brésil a atteint 18 100 km2 par année. Heureusement, ce taux est en déclin. En effet, 
en 2007, il atteignait 11 000 km2 par année, diminution attribuable notamment à la diminution du prix du 
soja et à une augmentation des interventions du gouvernement brésilien (Malhi et al., 2008). En 2007, 
16 % de la forêt amazonienne avait été détruite (Junk et al., 2007). 
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Une mauvaise planification des projets de développement explique la mauvaise gestion des ressources 
ayant mené à une déforestation inquiétante. La grandeur de la région, le manque de ressources 
gouvernementales et la pauvreté ont accentué le manque d’action, et donc la perte des écosystèmes 
(Soares, 2013). La disparition de la forêt amazonienne et les pressions exercées sur ses écosystèmes 
terrestres affectent inévitablement les écosystèmes aquatiques du fleuve Amazone et de ses affluents, ces 
derniers étant en constante interaction. La déforestation ayant un impact sur l’évapotranspiration locale 
et sur les précipitations régionales, des changements de débit dans les rivières attribuables au défrichage 
des terres sont à prévoir (Coe, Costa et Soares-Filho, 2009). De plus, près de 95 % de la déforestation se 
produit à 5,5 km des routes ou à 1 km des cours d’eau, faisant de la dégradation de la qualité de l’eau un 
phénomène intimement relié à la déforestation de la forêt amazonienne (Barber, Cochrane, Souza et 
Laurance, 2014).  
 
1.2. Problèmes de pollution et effets sur l’environnement 
Certaines activités, parfois de subsistance, parfois de commerce, sont responsables en grande partie de la 
pollution des écosystèmes terrestres et aquatiques d’Amazonie. Les zones tropicales étant considérées 
comme plus sensibles aux influences anthropiques que les zones tempérées, les dommages faits par les 
activités humaines sont accentués (Römbke, Waichman et Garcia§, 2007). La section suivante décrit les 
principales activités polluantes ainsi que la façon dont elles affectent leur environnement, les écosystèmes 
et les populations.  
1.2.1. Activités minières 
Le prix mondial élevé de l’or dans les années 1980 a attiré plusieurs pays vers sa recherche et son 
exploitation (Parsons et al., 2016). Lors des activités minières visant l’extraction de l’or, du mercure est 
utilisé afin d’amalgamer les particules d’or et ainsi de faciliter leur extraction. Par évaporation ou par rejet 
volontaire dans l’environnement, le mercure se retrouve dans les eaux de surface et souterraines 
(Johnson, 2003).  
Entre 1980 et 1993, 1 300 tonnes de mercure ont été rejetées dans les écosystèmes amazoniens dans le 
cadre de l’exploitation de l’or. Plus de la moitié de ce contaminant provient de la mine « Garimpos », située 
dans le nord du Brésil. Généralement, le mercure est incorporé aux sédiments des cours d’eau. Cependant, 
il y a parfois méthylation du mercure inorganique, entraînant une libération de méthylmercure dans 
l’environnement. Sous cette forme, le mercure est capable de s’accumuler dans les tissus vivants. La 
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bioaccumulation du méthylmercure dans les tissus des poissons explique que des quantités toujours 
grandissantes se retrouvent dans l’alimentation des espèces de niveaux plus élevés dans la chaîne 
alimentaire. Les poissons accumulent le mercure par absorption d’eau ou par ingestion à leur tour de 
poissons contaminés. Les poissons carnivores sont donc plus à risque de présenter des niveaux de mercure 
élevés dans leurs tissus (Bidone et al., 1997).  
Le méthylmercure est un composé neurotoxique répertorié comme l’un des six produits chimiques les plus 
dangereux au monde. L’absorption de méthylmercure par les populations riveraines du fleuve et de ses 
affluents se fait lors de consommation d’eau ou de poissons contaminés. Le poisson étant la source de 
protéines principales pour plusieurs populations de l’Amazonie, les quantités consommées sont 
inquiétantes pour la santé humaine. Le département de géochimie de l’Université Fluminense à Niterói, 
au Brésil, en collaboration avec le département national brésilien de la production minérale, a mené une 
étude en 1997 sur la quantité de mercure retrouvée dans les poissons de la rivière Tapajós, un des 
principaux affluents du fleuve Amazone. L’analyse a été faite sur un échantillon de 238 poissons de 15 
espèces différentes. Des concentrations moyennes de 420 µg/kg ont été décelées dans les tissus des 
poissons, étant de façon générale 7 fois plus élevées dans les tissus des poissons carnivores. La quantité 
de mercure moyenne consommée par habitant par jour était de 48 µg. Pourtant, l'apport total maximal 
recommandé par l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) est de 30 μg par jour. Ainsi, en raison des 
concentrations élevées de mercure dans les poissons des zones minières et du taux important de 
consommation de poissons par les populations locales, ces résultats signalent un risque potentiel pour la 
santé des peuples riverains (Bidone et al., 1997). Bien qu’il y ait très peu de données qui quantifient la 
contamination globale du bassin amazonien au mercure, il est estimé que 5 000 tonnes de mercure ont 
été déversées depuis le début de l’exploitation de l’or (Castello et al., 2013).  
1.2.2. Feux de forêt 
Les feux de forêt rejettent également dans les milieux aquatiques des quantités de mercure sous forme 
encore plus réactive que dans le cas des activités minières. Lorsqu’une partie de forêt brule, le mercure 
contenu dans la biomasse se mobilise et est redistribué sous forme de vapeur ou s’attache aux particules 
de l’atmosphère. Les précipitations et le ruissellement de l’eau entrainent ce mercure vers les milieux 
aquatiques et terrestres. En 1983, la combustion intentionnelle du bois employée comme technique de 
déforestation a mené à l’émission d’entre 60 et 300 tonnes de mercure. De nos jours, avec les taux élevés 
de déforestation par le feu, les quantités de mercure rejetées dans l’environnement sont préoccupantes 
(Meech, Veiga et Tromans, 1997). Conséquemment, le mercure rejeté par la combustion de biomasse 
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s’accumule dans les tissus des espèces aquatiques, dont les poissons, et éventuellement dans l’organisme 
des humains qui consomment régulièrement ces espèces dans leur alimentation.  
1.2.3. Exploitation du pétrole 
Le bassin Amazonien regorge de terres riches en pétrole. Cette exploitation entraine la construction d’un 
vaste réseau de routes, de pipelines et d’installations pétrolières diverses. De plus, cette industrie 
provoque la libération dans l’environnement de déchets non traités ou de pétrole brut. En effet, les 
procédés d’extraction peuvent émettre une quantité plus ou moins importante de contaminants, variant 
en fonction des pratiques environnementales et des technologies utilisées. Le pétrole se retrouve sous 
terre, mélangé avec de l’eau, des métaux lourds et des sels à haute concentration. Le pétrole est donc 
extrait avec toutes les composantes et ensuite séparé dans les installations appropriées. Les composés 
solides ou liquides sont rejetés dans des bassins, tandis que le gaz est brulé, parfois sans aucun contrôle 
des émissions atmosphériques dégagées (San Sebastián et Hurtig, 2004). Des déversements accidentels 
ainsi que des fuites d’équipement provoquent la libération du pétrole brut dans les sols ainsi dans les eaux 
de surface et souterraines. Il peut se composer de différents composés, certains pour lesquels la toxicité 
est encore peu connue. En effet, le pétrole brut peut contenir du benzène et d'autres composés 
organiques volatils, des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et des métaux lourds comme 
l'aluminium, le cadmium, le plomb, le zinc et le nickel (Slomski, 2010, 11 août). 
En Équateur, les pratiques ont souvent été questionnées. Les déchets produits sont parfois déposés dans 
des étangs de séparation. Il s’agit de fosses à aire ouverte qui ne contiennent pas de doublure de 
protection empêchant l’infiltration des polluants dans le sol. Lorsque la pluie provoque le débordement 
des fosses ou simplement lors du ruissellement, les eaux polluées entrent en contact direct avec les 
écosystèmes. Une fois les contaminants dans le sol, la percolation de l’eau de pluie vers le fleuve Amazone 
ou ses affluents vient contaminer ces derniers. Plusieurs entreprises ont amélioré leurs pratiques, il reste 
cependant encore plus de 200 étangs de séparation, et ce, seulement dans la région équatorienne de 
l’Amazonie. Des fuites des puits et des réservoirs ont fréquemment été recensées. Selon une étude menée 
en 1989 par le gouvernement équatorien, les déversements provenant des pipelines et réservoirs qui 
connectent les puits aux stations sont estimés à 75 800 litres de pétrole toutes les deux semaines. Une 
deuxième étude par le même gouvernement a décelé des niveaux élevés d’huile et de graisse dans la 
totalité des échantillons prélevés dans les rivières et cours d’eau à proximité des lieux d’extraction. Les 
analyses ont également révélé un manque d’oxygène dissous dans la majorité des échantillons, pouvant 
porter gravement atteinte à la santé des écosystèmes aquatiques. Une étude menée par le Centre 
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équatorien pour les droits économiques et sociaux a analysé les polluants contenus dans différents 
échantillons des cours d’eau dans l’est de l’Équateur, où plusieurs forages ont lieu. Les concentrations 
d’hydrocarbures aromatiques polynucléaires étaient de 10 à 10 000 fois supérieures aux niveaux 
recommandés par l’Agence de protection de l'environnement des États-Unis. Des études péruviennes 
faites dans le bassin amazonien démontrent quant à eux des quantités totales élevées d’hydrocarbures de 
pétrole dans l’estomac et les muscles de poissons suite à un déversement dans la rivière Marañon. De 
plus, des indigènes et des paysans vivant à proximité des lieux d’exploitation de pétrole rapportent que 
certains cours d’eau qui regorgeaient de poissons autrefois n’en contiennent pratiquement plus, ou 
encore dénoncent la mort du bétail suite à un abreuvement dans les eaux contaminées. Cette même eau 
est utilisée par certaines populations riveraines pour boire, pour cuisiner et pour se laver (San Sebastián 
et Hurtig, 2004). 
Le manque de réglementation des gouvernements et le manque de surveillance expliquent le peu de 
données qui quantifient la contamination réelle des eaux et des sols. Antoni Rosell-Melé, un chimiste 
environnemental de l’Université de Barcelone, a compilé des données de plusieurs sources. Un total de 
4 480 échantillons provenant d'agences publiques péruviennes, de compagnies pétrolières et 
d'organisations non gouvernementales (ONG) ont été compilées. Les résultats confirment ce que les 
groupes indigènes et les populations relatent depuis longtemps : le niveau de pollution excède les limites 
légales internationales et gouvernementales. Près de 70 % des échantillons dépassent la limite péruvienne 
en plomb tandis que 20 % excèdent la limite en cadmium. Suite à certains déversements accidentels ou 
certaines décharges intentionnelles de déchets par les compagnies pétrolières, des tests ont été faits. Les 
quantités de métaux lourds et d’autres composés mesurées étaient plus élevées en aval qu’en amont, ce 
qui suggère que les décharges et déversements étaient responsables de la contamination (Oskin, 2014, 13 
juin).  
Des niveaux élevés de plomb et de cadmium ont également été décelés dans des échantillons de sang 
prélevés au sein des indigènes. Ces niveaux élevés s’expliquent par l’eau consommée directement ou 
indirectement, c’est à dire suite à l’ingestion d’animaux contaminés. Les niveaux trophiques plus élevés 
sont donc plus à risque de présenter des niveaux dangereux de métaux lourds dans leur organisme. À 
partir de 2007, les gouvernements ont interdit aux compagnies pétrolières de rejeter leurs déchets non 
traités dans les cours d’eau. Cette nouvelle réglementation a fait baisser le niveau de contamination. 
Cependant, les quantités de contaminants permis par les gouvernements dans l’eau sont encore 
dépassées sans que les sanctions ne soient appliquées. Environ 30 % des sols des forêts tropicales du 
monde regorgent de combustibles fossiles, notamment en Bolivie, en Colombie, en Équateur, au Pérou et 
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dans l’ouest du Brésil. Plus de 180 nouvelles zones d’exploration pétrolières sont en développement dans 
l’Amazonie, formant une section de la taille de l’Allemagne (Oskin, 2014, 13 juin). La gestion des déchets 
de ces futures activités d’extraction pétrolière soulève des inquiétudes pour la santé des écosystèmes et 
donc des humains. 
1.2.4. Industries agroalimentaires 
L’utilisation de pesticides pour la culture de différents produits dans l’Amazonie est également une 
menace pour la santé des écosystèmes (Waichman, Römbke, Oliviam, Ribeiro et Nina, 2002). 
L’intensification de l’agriculture s’explique par la demande croissante en produits voués à l’exportation 
ainsi que par la croissance démographique des populations amazoniennes impliquant une augmentation 
de la demande locale (Römbke et al., 2007).  
Les plaines inondables sont des zones très fertiles grâce aux inondations périodiques qui enrichissent les 
sols (Römbke et al., 2007). Malgré des capacités de production élevées, le gouvernement encourage les 
agriculteurs à produire davantage de fruits et légumes en utilisant des serres, en contrôlant l’irrigation et 
en épandant des engrais et des pesticides. De plus les agriculteurs sont encouragés à engager des 
employés et à vendre leurs récoltes directement aux marchés et aux institutions, comme les hôtels et 
restaurants. Dans la région de Manacapuru, au Brésil, le nombre d’agriculteurs a augmenté de plus de 
1 500 % entre 1985 et 1995 (Waichman et al., 2002). 
Le manque de surveillance et de suivi du gouvernement brésilien quant à l’application de sa loi sur 
l’utilisation des pesticides en agriculture amène certains pesticides règlementés à se vendre fréquemment 
de façon illégale. De plus, le manque de connaissances quant aux méthodes d’application entraîne une 
décharge encore plus importante dans l’environnement. Les détaillants sont parfois contraints de 
fractionner les contenants en vue de la revente, puisque les agriculteurs ne peuvent généralement pas 
assumer le prix d’achat élevé d’un contenant en entier. Dans ces cas, le contenant initial n’est pas 
accessible à tous et les informations sur les risques, la toxicité et les méthodes d’application ne sont pas 
connues (Waichman et al., 2002). 
Certains pesticides ayant été bannis par les gouvernements, comme Aldrin qui est interdit depuis 1986, 
sont encore disponibles sur le marché. Une étude a été faite par trois chercheurs de l’Université Amazonas, 
au Brésil, en collaboration avec un chercheur du laboratoire d’écotoxicologie en Allemagne. Cette étude 
relève que 75 % à 100 % des agriculteurs des villages à l’étude employaient des pesticides et que les 
organophosphorés représentaient 42,8 % des pesticides employés (Waichman et al., 2002). Les chercheurs 
Roulet et Lucotte ont sorti une étude en 2001 qui a été capable de détecter dans les sols la présence 
11 
 
d’organophosphorés, de pyréthrines synthétiques, d’insecticides carbamates et de différents types 
d’herbicides et de fongicides, étant utilisés pour l’agriculture et pour des activités d’hygiène domestiques 
et sanitaires (Fenzl et Mathis, 2004). Une exposition chronique aux organophosphorés peut amener des 
problèmes neuropsychologiques chez les agriculteurs, comme des difficultés dans les fonctions exécutives, 
une vitesse psychomotrice réduite, des troubles de la parole, de la mémoire ou d’attention ou encore une 
atteinte à la coordination. La contamination peut être faite lors de l’application des pesticides, mais 
également lors de la consommation d’aliments qui contiennent des quantités dangereuses de toxicité 
(Katz, 2016). Les insecticides les plus utilisés dans l’état brésilien Pará sont Chlorpyrifos, Malathion, 
Metamidophos et Methyl parathion (Fenzl et Mathis, 2004). Ces pesticides sont également les plus 
fréquemment impliqués dans les cas de mortalité dus aux empoisonnements. L’arrêt respiratoire est la 
plupart du temps responsable du décès (Katz, 2016). 
L’utilisation de pesticides est vue comme une façon de minimiser les risques économiques découlant des 
incertitudes de l’industrie agroalimentaire (Römbke et al., 2007). La demande internationale a amené les 
agriculteurs amazoniens à se lancer dans la pousse de cultures inhabituelles et moins adaptées à 
l’environnement et aux conditions climatiques tropicales. Cette vulnérabilité des cultures rend les 
agriculteurs d’autant plus dépendants aux pesticides (Waichman et al., 2002). 
L'intensification de l'agriculture favorise une augmentation de la quantité de pesticides utilisés afin 
d’améliorer la productivité en plus d’encourager la déforestation, ce qui met en péril la qualité des milieux 
naturels et entraîne la contamination des écosystèmes. Le Brésil est le plus grand consommateur de 
pesticides d’Amérique du Sud et le 3e plus grand au monde. Le soja est une des cultures consommant le 
plus de pesticides de la région et la contamination du sol et de l’eau issue de ces cultures a été dénoncée 
dans plusieurs pays. L’utilisation de plus en plus répandue de pesticides et le manque de sensibilisation et 
d’éducation de la population augmentent les répercussions sur l’environnement et sur la santé humaine 
(Römbke et al., 2007). 
Les écosystèmes aquatiques du fleuve Amazone et de ses affluents sont vulnérables à l’usage de pesticides 
puisqu’ils sont en constantes interactions avec les écosystèmes des plaines inondables qui les entourent. 
Certains organismes non ciblés par les pesticides peuvent également ressentir les effets néfastes. Les 
poissons sont souvent victimes de l’utilisation accrue de pesticides par les agriculteurs. Des effets sur leur 
système endocrinien, moteur ou neurologique peuvent menacer la survie des espèces (Current World 
Environment, 2015). À long terme, les populations qui subsistent par la pêche ainsi que l’industrie de la 
pêche commerciale pourraient souffrir d’une diminution du nombre de poissons résultant d’une utilisation 
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intensive de pesticides. De plus, la contamination des poissons peut mener à la contamination des niveaux 
trophiques plus élevés dans la chaîne alimentaire. La préservation des plaines inondables est également 
un facteur crucial dans l’alimentation de certains poissons, et donc dans leur capacité de survie (Waichman 
et al., 2002). 
Une autre source de pollution provenant de l’industrie agroalimentaire est l’utilisation d’engrais chimiques 
en vue d’améliorer la productivité des sols. Bien que moins dénoncés que les pesticides, ils ont aussi des 
effets sur les écosystèmes. Ils sont fréquemment utilisés pour la pousse du soja. Généralement, 25 % du 
phosphore contenu dans les engrais est absorbé par les cultures et le reste est rejeté dans 
l’environnement. Ceci pousse les agriculteurs à augmenter la quantité d’engrais utilisée. Une certaine 
partie du phosphore réagit avec les sols, jusqu’à capacité maximale, et le reste s’écoule avec les eaux de 
ruissellement (Riskin et al., 2013). La présence élevée de phosphate dans les milieux hydriques favorise le 
phénomène d’eutrophisation de l’eau, c’est-à-dire une prolifération d’algues et de plantes aquatiques 
affectant l’équilibre des écosystèmes. Ces organismes vivants consomment une grande partie de l’oxygène 
dissous dans l’eau lors de la respiration cellulaire, rendant le milieu asphyxique et menaçant la survie des 
autres espèces aquatiques (Natura-sciences, 2011).  
1.2.5. Transport 
Le fleuve Amazone a toujours été utilisé comme moyen de transport. Le principal problème de 
l’augmentation des activités de navigation sur le fleuve est la fréquence des déversements de carburant 
et de déchets qui est également augmentée. Le transport de diésel, de mazout et de gaz se fait 
principalement par voie navigable. Les conditions de transport étant parfois précaires et les équipements 
utilisés n’étant pas en bonne condition, les déversements sont fréquents. Les moteurs sur la plupart des 
bateaux sont vieux, ce qui diminue leur étanchéité et augmente les fuites. Les déchets rejetés par les 
embarcations de passagers et les expéditions touristiques sont également source de pollution de l’eau. De 
plus, certaines espèces animales peuvent être blessées par les moteurs ou par les embarcations. Plusieurs 
cas de blessures ont été rapportés chez les lamantins et les poissons pirarucú, deux espèces ayant eu un 
statut d’espèces menacées dans le passé. Il y a eu une diminution dans l’utilisation des plus petits cours 
d’eau affluents du fleuve Amazone. Certains d’entre eux s’assèchent ou l’érosion augmente la quantité de 
sédiments qui s’accumulent dans les fonds, réduisant la profondeur de l’eau et rendant parfois impossible 
l’accès à certains ports (Dominguez C, 2004).  
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1.2.6. Pêche non durable 
Les pêcheurs amazoniens connaissent bien leur environnement et les types de poissons qu’il est possible 
de consommer. Plus de 15 types d’outils de pêches sont utilisés, notamment l’arc à flèches, le harpon, 
l’hameçon et les filets. L’augmentation constante des populations et la centralisation de ces dernières dans 
les grandes villes ont causé une augmentation de la pêche commerciale destinée à la vente. Plusieurs 
pêcheurs locaux qui pratiquent cette activité dans un but de subvenir aux besoins de leur famille se voient 
offrir la possibilité de vendre une partie de leur gain journalier à des bateaux commerciaux qui n’arrivent 
pas à combler la demande. Ceci encourage les pêcheurs de subsistance à pêcher davantage. Cette 
intensification des activités de pêche des riverains et de la demande constamment grandissante provenant 
des villes crée une surpêche importante en plus d’entraîner des conflits entre les pêcheurs commerciaux 
et les pêcheurs de subsistance. 
Certaines communautés sont arrivées à des ententes avec le gouvernement brésilien afin d’interdire la 
présence de pêcheurs commerciaux sur certains lacs. Cette approche encourage les communautés à gérer 
de façon durable les ressources de leurs lacs et à investir en protection des bandes riveraines et des plaines 
inondables, puisque ces dernières assurent la survie de plusieurs espèces de poissons, faisant partie 
intégrale de leur alimentation. Cependant, ces ententes ne permettent pas de gérer les espèces 
migratoires qui se déplacent entre les lacs ou les rivières et qui se retrouvent donc sous deux juridictions 
différentes, ou encore sous aucune juridiction. De plus, ces actions ne permettent pas d’assurer la gestion 
durable des lacs où la pêche commerciale est autorisée. Heureusement, des plans de gestion élaborés par 
les communautés locales à l’aide de scientifiques ont contribué, lors des 10 dernières années, à augmenter 
la quantité de poissons dans certains cours d’eau. Ces plans sont efficaces puisqu’ils impliquent les 
communautés qui en bénéficient directement. Ils incluent certaines techniques de protection qui 
consistent à empêcher la pêche de certaines espèces pendant leur période de reproduction. Cependant, 
certains poissons démontrent encore des signes de surpêche, telles que le piramutaba (Brachyplatystoma 
vaillantii), le tambaqui (Colossoma macropomum), le jaraqui (Semaprochilodus spp.) et le pirarucú 
(Arapaima gigas) (Junk et al., 2007). 
1.2.7. Barrages hydroélectriques 
L’augmentation constante des populations d’Amérique du Sud et l’expansion des industries font grandir 
le besoin en électricité. La solution proposée par les gouvernements a été la construction de douzaines de 
barrages hydroélectriques dans le fleuve Amazone. Le barrage Jirau, au Brésil, a suscité beaucoup de 
mécontentement chez les environnementalistes. Construit dans le but d’alimenter en électricité la plus 
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grande ville du Brésil, São Paulo, il est le 14e plus grand barrage du monde. Se trouvant dans la rivière 
Madeira, il se situe à plus de 2 200 km de la ville qu’il alimente. Ce barrage n’est pas le seul de sa catégorie. 
En effet, 34 barrages de taille importante et plusieurs autres de plus petite taille sont prévus d’ici 2021 par 
le Ministère de l’Énergie du Brésil. La construction de ces barrages permettra au Brésil d’augmenter sa 
capacité de production d’électricité de 50 % dans les 5 prochaines années. Le gouvernement a cependant 
été fortement critiqué. Le groupe d’environnementalistes Amazon Watch dénonce les pratiques qui ne 
respectent pas les accords internationaux et les droits de l'Homme. En effet, plus de 1 600 familles ont été 
déplacées lors de la construction du barrage Jirau. Celles-ci ont eu une nouvelle demeure dans la ville de 
Nova Mutu. Cependant, plusieurs de ces familles subsistaient grâce à la pêche et la chasse. Leur nouvelle 
ville n’étant pas côtière, ils doivent trouver de nouvelles manières de faire vivre leur famille (Forero, 2013, 
13 février). En 2005, le Congrès national du Brésil a accepté le projet de construction du barrage 
hydroélectrique de Belo Monte, et ce malgré qu’il n’y ait pas eu de vote du congrès et de discussion 
publique sur les impacts de cette infrastructure, créant une nouvelle vague de critiques (Waichman et al., 
2002). 
Le fleuve Amazone a été directement relié aux Andes par ses affluents depuis plus de 10 millions d’années. 
Cependant, un bris dans la connectivité du fleuve pourrait mener à des impacts majeurs et imprévisibles. 
La majorité des sédiments et des nutriments qui circulent dans le fleuve et qui assurent l’enrichissement 
périodique des plaines inondables provient des Andes. Certains poissons ayant une importance 
économique et écologique ne se reproduisent que dans les cours d’eau alimentés par les Andes et leurs 
trajets de migration peuvent être affectés par la construction de barrages. La connectivité entre 
l'Amazonie et les Andes boliviennes et péruviennes du sud a été rompue lors de la construction des deux 
plus gros barrages du Brésil se trouvant sur rivière Madeira, soit Santo Antônio et Jirau (Finer et Jenkins, 
2012). La température de l’eau qui s’écoule des réservoirs des barrages est parfois plus élevée qu’à son 
entrée, ce qui affecte les milieux dans lesquels elle est rejetée. La santé globale du bassin versant dépend 
de la santé des écosystèmes aquatiques, et donc de la connectivité entre les milieux hydriques (Castello 
et al., 2013). De plus, tout comme la déforestation, la construction de barrages peut dérégler les flux 
hydrologiques dans le fleuve Amazone. En effet, le défrichement des terres amène des changements dans 
l’évapotranspiration des milieux, dans la canopée, dans le ruissellement et dans la recharge des eaux 
souterraines, facteurs affectant l’équilibre du cycle de l’eau (Foley et al., 2007). 
 
  
15 
 
1.3.  Biens et services écosystémiques rendus 
Depuis des années, la dégradation des écosystèmes terrestres et aquatiques représente une inquiétude 
pour la biodiversité et pour la disponibilité des ressources. C’est seulement récemment que la 
communauté scientifique s’est penchée sur les effets d’une détérioration de l’environnement sur les biens 
et services écosystémiques rendus par la nature. Cette dernière fournit des biens et services évidents, tels 
que l’accès aux ressources essentielles pour les populations comme de la nourriture, de l’eau et des 
matériaux. D’autres biens et services sont à caractère commercial, mais sont tout de même essentiels à la 
préservation de l’économie de la région amazonienne. L’exploitation intensive de certaines ressources 
menace l’assurance d’en bénéficier à long terme (Foley et al., 2007). En effet, les fonctions des 
écosystèmes aquatiques du fleuve Amazone sont amenées à changer avec l’augmentation des impacts 
humains. Ces écosystèmes n’arrivent plus à rendre les biens et services écosystémiques qui sont 
considérés comme des ressources chères depuis toujours par les populations (Castello et al., 2013). 
1.3.1. Eau et agriculture 
En 2014, certaines régions des pays amazoniens, principalement en campagnes et régions éloignées, 
n’avaient encore pas accès à un système de distribution d’eau potable. Ces proportions sont à la hauteur 
de 31 % pour le Pérou et 26 % pour la Colombie (régions rurales). Dans les grands centres, au moins 91 % 
de la population a accès à l’eau potable, pour tous les pays amazoniens confondus. Dans les centres 
urbains, le problème de contamination de l’eau potable est un enjeu de taille et cause des problèmes de 
santé chroniques, particulièrement dans les quartiers défavorisés (Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), 2015a). L’importance de la conservation de la qualité de l’eau du 
bassin versant amazonien prend d’autant plus d’importance dans une région du monde où l’accès à l’eau 
potable n’est pas encore garanti pour tous et où certaines populations doivent encore s’abreuver 
directement dans les cours d’eau.  
Les plaines inondables sont les systèmes les plus productifs au monde et sont indispensables pour la 
conservation de la biodiversité. Lors des inondations, une grande quantité de nutriments est reçue et 
redistribuée dans les sols. Le maintien du volume des cours d’eau est essentiel au processus d’inondation. 
La connectivité entre le fleuve Amazone et ses affluents joue donc un rôle essentiel dans l'apport de 
nutriments et dans le maintien d'une quantité d’eau nécessaire aux débordements des bassins, et donc à 
la productivité agricole saisonnière (Aprile, Fabio, Darwich et Assad José, 2013).  
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1.3.2. Pêche 
La richesse en poissons du fleuve Amazone a permis d’accueillir de grandes densités de population et de 
subvenir à leurs besoins (Foley et al., 2007). Le potentiel de pêche du bassin amazonien est estimé à 
900 000 tonnes par année. La pêche est divisée en deux catégories, soit la pêche de subsistance et la pêche 
commerciale (Junk et al., 2007). La première répond à la demande en ressources alimentaires, la deuxième 
répond à la demande en ressources financières en permettant un revenu lors de la revente.  
Le poisson occupe une grande place dans l’apport calorifique des populations riveraines. Le poisson étant 
local et se vendant à faible coût, il est la source principale de protéines animales pour plusieurs habitants. 
Bien que les populations urbaines consomment moins de poissons que les peuples ruraux et riverains, la 
consommation totale est importante et constamment en hausse. Plus de 200 espèces de poissons sont 
consommées, cependant 80 % de l’alimentation provient des 6 à 12 espèces les plus populaires (Junk et 
al., 2007). 
En 1991, les exportations totales de poissons provenant du bassin amazonien atteignaient déjà 20 000 
tonnes. En 1994 et 1995 dans la Ville de Belém au Brésil, moins de 30 % de la totalité des poissons pêchés 
ont été vendus localement, le reste a été exporté (Junk et al., 2007). Le dénombrement des marchés 
urbains et la demande grandissante pour les exportations de poissons ont permis à l’industrie de la pêche 
de se développer rapidement et de prendre de l’importance dans l’économie des pays amazoniens. Le 
nombre d’emplois directs et indirects ainsi que les revenus découlant de cette industrie ont également 
connu une croissance importante. Lors d'une étude publiée en 2003, Almeida, Lorenzen et McGrath ont 
analysé les entreprises qui se trouvaient dans 52 villes principales le long du fleuve. Un total de 1 366 
marchés de poissons et 14 usines de transformation du poisson ont été dénombrés, ce qui représente plus 
de 90 % des entreprises de la région. La totalité des marchés dégageait un revenu annuel de 13,8 millions 
de dollars américains, tandis que les usines de transformation généraient des revenus de plus de 64 
millions de dollars américains. La pêche commerciale a permis en 2001 de fournir des emplois directs ou 
indirects à plus de 56 000 personnes (Abell, Thieme et Brenner, 2004). La conservation des écosystèmes 
aquatiques et de la santé des différentes espèces de poissons est d’abord importante afin d’assurer 
l’apport en ressources alimentaires pour plusieurs populations. À la lumière de l’importance que prend 
l’industrie de la pêche, la conservation des milieux est également prioritaire afin de préserver un des 
secteurs les plus importants de l’économie des pays amazoniens.  
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1.3.3. Hydroélectricité et énergie 
Le gouvernement brésilien veut être en mesure de fournir un accès à l’électricité à l’ensemble de son 
territoire afin de promouvoir le développement et de diminuer les inégalités. L’accès à l’électricité est une 
des conditions fondamentales du développement durable et de l’amélioration du bien-être et du 
développement humain. Le Brésil a permis à 11 millions de citoyens d’obtenir un accès à l’électricité, et 
ce, en seulement cinq ans grâce à son programme Luz para Todos. Un potentiel hydroélectrique total de 
160 milliards de watts a été identifié dans l’Amazonie. Ceci représente plus que la capacité de production 
totale du Brésil en 2008 (Gómez et Silveira, 2010). Les barrages hydroélectriques offrent une source fiable 
et renouvelable d’énergie en plus de permettre de diminuer la dépendance aux combustibles fossiles 
(Finer et Jenkins, 2012). Les fortes précipitations qui caractérisent l’Amazonie ainsi que sa topographie 
accidentée permettent un potentiel hydroélectrique important. Les gouvernements de l’Équateur, du 
Pérou et de la Bolivie soulignent tous ce potentiel hydrologique comme atout maître de leur production 
énergétique à moyen et à long terme. Une augmentation de la production de ces 3 pays de 7 000 millions 
de watts d’ici 2020 permettra de satisfaire la demande grandissante en électricité et de réduire la 
dépendance aux installations thermoélectriques (Finer et Jenkins, 2012). De plus, l’hydroélectricité a un 
facteur d’émission de gaz à effet de serre de 36 à 167 fois moins grand que l’électricité produite dans les 
centrales thermoélectriques. Ceci est encore plus faible que les gaz à effet de serre émis par la production 
d’énergie solaire ou provenant de la biomasse (pour la région à l’étude) (Sticklera et al., 2013).  
Le Brésil, le Venezuela et la Colombie figurent sur la liste des 20 pays reconnus comme plus grands 
producteurs de pétrole, atteignant une production journalière de 1 million de barils pour la Colombie 
seulement. L’extraction du pétrole est la troisième activité la plus importante en termes de contribution 
au PIB (Guide juridique international comparatif (ICLG), 2017). 
1.3.4. Transport 
La navigation fluviale a toujours été un important moyen de transportation en Amazonie, et ce, même si 
plusieurs routes ont été construites depuis les années 1930. Les rivières et les bateaux utilisés offrent un 
énorme potentiel de transportation, principalement dans le sud où les cours d’eau sont plus profonds et 
permettent donc un accès à de plus grosses embarcations. La navigation prend de l’importance dans 
certaines régions éloignées ou qui subissent des inondations fréquentes, rendant ainsi la construction de 
routes difficile. De plus, plusieurs milliers de tonnes de marchandises peuvent être transportées à faible 
coût. Les bateaux seront priorisés aux moyens de transportation routiers lorsque de lourdes quantités 
doivent être transportées et que le temps n’est pas une contrainte. La quantité d’essence nécessaire pour 
18 
 
parcourir un kilomètre sur voie navigable est beaucoup plus faible que pour le même trajet effectué avec 
un véhicule motorisé. On retrouve 19 compagnies de navigation à Manaus au Brésil, et ce secteur 
économique est en expansion. Les populations étant principalement condensées sur les rives des cours 
d’eau, le transport maritime est d’autant plus attrayant (Dominguez, 2004).  
1.3.5. Activités récréatives et touristiques 
Par sa grande biodiversité, sa faune exclusive et sa grande richesse culturelle, le bassin amazonien offre 
un grand potentiel touristique. Il suffit que ce secteur d’activité soit stimulé et que les infrastructures 
nécessaires au développement du tourisme soient construites. Le fleuve permet un tourisme orienté vers 
l’eau, en offrant des croisières et des accès à des lieux d’écotourisme hors des grands centres (Prideaux et 
Lohmann, 2009). En Équateur seulement, les revenus annuels du tourisme sont de 800 millions de dollars 
américains. Les activités et excursions en nature représentent plus de 60 % du potentiel touristique (Reyes, 
2010). Ces chiffres dénotent l’importance des écosystèmes terrestres et aquatiques ainsi que la valeur de 
leur conservation pour le secteur touristique de l’économie amazonienne. 
  
19 
 
2. ACTEURS DE L’EAU ET OUTILS DE GESTION 
Ce deuxième chapitre vise la compréhension des différents acteurs impliqués dans la conservation des 
écosystèmes amazoniens. Les acteurs gouvernementaux ainsi que les différentes lois régissant l’utilisation 
des ressources sont d’abord énoncés pour les activités polluantes précisées dans le premier chapitre. Les 
actions de certaines ONG sont ensuite décrites. Pour finir, d’autres outils législatifs qui peuvent être 
utilisés à des fins de préservation de l’environnement, tels que des traités, des ententes, des plans d’action 
ou la désignation d’aires protégées, sont détaillés. 
 
2.1 Acteurs gouvernementaux et législation en place 
Dans le but de déterminer quelles institutions détiennent le pouvoir décisionnel quant à la gestion de 
l’Amazonie et des activités qui dégradent sa qualité, une description des acteurs gouvernementaux et des 
mesures législatives en place est faite pour les trois principaux pays amazoniens, soit le Brésil, le Pérou et 
la Colombie.  
2.1.1. Brésil 
L’article 24 de la Constitution fédérale du Brésil expose qu’il est de la responsabilité du gouvernement 
fédéral et de l’État d’établir une législation concernant les forêts, la chasse, la pêche, la faune, la 
conservation de la nature et des ressources, la protection de l’environnement et le contrôle de la pollution. 
La constitution énonce également le droit de chaque citoyen de vivre dans un environnement 
écologiquement équilibré (Winter, 2009).  
Entre 2003 et 2011, sous la présidence de Luiz Inácio Lula da Silva, les efforts gouvernementaux de 
protection de l’Amazonie ont été multipliés. Plusieurs actions de contrôle ont été mises de l’avant comme 
des amendes pour les commerçants illégaux de bois et de bétail ou encore pour ceux qui utilisaient les 
feux de forêts comme technique de défrichage. Une plus grande réceptivité aux actions 
environnementales a été décelée au sein de la population (Malingreau, Eva et de Miranda, 2012). Dans les 
deux premières années de son mandat, le gouvernement de M. Lula a protégé plus de terres que les quatre 
autres gouvernements précédents combinés (Silva, 2005).  
L'Institut brésilien de l'Environnement et des Ressources Naturelles Renouvelables (IBAMA) est un institut 
qui a été créé afin d’assurer le maintien de la qualité de l’environnement et la protection des ressources 
naturelles du Brésil. Il est sous la juridiction du Ministère de l’Environnement et assure un contrôle et une 
supervision de l'utilisation des ressources naturelles telles que l'eau, la flore, la faune et le sol. Cet institut 
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est également l’entité juridique à qui revient la responsabilité de remettre les amendes à ceux qui 
enfreignent les lois et les règlements ainsi que d’approuver les différentes analyses environnementales 
demandées pour chacun des secteurs d’activités présentés dans cette section (Garcia, 2015, 16 juin). Les 
départements gouvernementaux responsables ainsi que les lois applicables à chaque secteur d’activités 
énoncé dans le premier chapitre comme responsable de la pollution sont expliqués séparément ci-
dessous.  
Déforestation  
Le Code Forestier, adopté au Brésil en 1934, vise la protection de la forêt amazonienne et de ses 
écosystèmes dans l’intérêt du pays et de ses habitants. La dernière réforme de ce code date de 2012 et 
fixe la réserve légale minimale à 50 %, c’est-à-dire que jusqu’à 50 % d’une terre privée ou publique peut 
être défrichée. Cette limite est plus faible que dans la version précédente du code où elle était établie à 
80 %, ce qui augmente la vulnérabilité des écosystèmes et compromet les objectifs de diminution de la 
déforestation à long terme. Plusieurs programmes ont été mis sur pieds afin de diminuer le défrichement 
des terres et plusieurs actions ont été initiées par les groupes environnementaux, telles qu’une 
surveillance du territoire qui a permis la saisie de plusieurs ressources acquises illégalement. Entre 2001 
et 2010, ces actions ont permis de réduire la déforestation au Brésil de 25 % (Castelo, 2015). 
Activités minières 
Les activités minières au Brésil sont sous la règlementation du Ministre des Mines et de l’Énergie, par 
l’intermédiaire du Secrétariat de la géologie, des mines et de la transformation des minéraux et du 
Département de la Production minérale (ICLG, 2016). Le Code minier du Brésil, élaboré en 1967, est un 
des ensembles de lois les plus élaborés des pays amazoniens. Il définit les droits et obligations des 
propriétaires de terres et détermine quelles sont les terres réservées aux activités minières (Cremers, 
Kolen et De Theije, 2013). Depuis 2011, plusieurs changements ont été proposés au Code minier, dont 
l’acceptation est toujours en discussion. Le concept du « premier arrivé, premier servi » tend à être aboli 
et un processus d’appels d’offres et d’enchères sera maintenant en vigueur pour l’octroi des droits miniers. 
Lors de plusieurs audiences publiques, des acteurs de plusieurs secteurs ont manifesté leur préoccupation 
environnementale. En plus d’être régies par la Loi sur l’environnement pour l’octroi de licences 
d’exploitation, les mines sont sous la juridiction de la loi fiscale, puisque les entreprises doivent payer des 
montants importants en impôt. En effet, les activités minières ainsi que l’enrichissement des minéraux 
nécessitent une autorisation environnementale. Cette dernière constitue en une procédure administrative 
publique par laquelle l’emplacement, l’installation et l’exploitation de l’activité sont approuvés par une 
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entité environnementale selon les dispositions légales applicables et les retombées socio-
environnementales prévues. Des dispositions légales spécifient comment les entreprises doivent éliminer 
leurs déchets, traiter et évacuer leurs effluents ainsi que leurs émissions atmosphériques. De plus, afin 
d’être conforme à la loi, l’entreprise qui exploite un territoire minier se doit de réhabiliter l’environnement 
dégradé lorsque les activités sont terminées (ICLG, 2016).  
Exploitation du pétrole 
Le processus d’autorisation environnementale d’exploitation pétrolière au Brésil se veut rigoureux et 
efficace, mais lent. Il faut d’abord une accréditation préliminaire de forage, suivie d’une licence de 
production et d’une autorisation d’installation, pour finir avec une licence d’exploitation. Les 
accréditations sont délivrées par les états ou par le gouvernement fédéral, si le projet s’étend sur plus d’un 
état (S&P Global Platts, 2014). En octobre 2016, des changements dans les règlements pétroliers ont été 
amenés. Il est maintenant permis aux compagnies étrangères d’investir dans les projets d’exploration et 
d’exploitation du pétrole en sols brésilien. Auparavant, la compagnie d’état pétrolière Petrobras devait 
détenir un minimum de 30 % des parts sur chaque projet pétrolier. Ce changement dans les lois pétrolières 
est le plus favorable aux investisseurs mondiaux depuis 1997. Le but est de permettre à plusieurs 
compagnies d’exploiter simultanément le plus grand groupe de gisements pétroliers exploré au cours de 
ce siècle, découvert en 2007 (Valle et Adghirni, 2016).  
Pesticides et engrais 
Le Brésil a adopté en 1989 sa loi 7802, appelé loi sur les pesticides, qui venait remplacer la dernière loi 
datant de 1934. Suite aux mouvements environnementaux qui prenaient de l’ampleur dans plusieurs 
régions du Brésil, cette loi visait à rendre plus stricts la vente et l’épandage de pesticides dans la région 
amazonienne (Pelaez, Rodrigues da Silva et Borges Araújo, 2013). Elle régit la recherche, 
l'expérimentation, la production, l'emballage, l'étiquetage, le transport, le stockage, la publicité, 
l'utilisation, l'importation et l'exportation des pesticides en plus de stipuler comment gérer l'élimination 
des déchets et des emballages (Fang, 2016). L’article 3 bannit tout pesticide étant cancérigène, tératogène, 
mutagène ou perturbateur d’hormones. Cependant, le manque de connaissances techniques sur la toxicité 
et les dangers des pesticides peut amener certains facteurs à être ignorés dans la prise de décisions (Pelaez 
et al., 2013). Avant 1989, seul le Ministère de l’Agriculture règlementait l’utilisation des pesticides au 
Brésil. Aujourd’hui, trois ministères sont impliqués. Le Ministère de l’Agriculture évalue les performances 
agronomiques d’un produit, le Ministère de la Santé évalue la toxicologie des produits tandis que le 
Ministère de l’Environnement détermine les impacts environnementaux. L’opinion des trois ministères est 
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nécessaire pour qu’un pesticide soit approuvé. Certains conflits ont émané du partage de pouvoir, 
notamment entre le Ministère de la Santé qui tend à restreindre certains produits ce qui inquiète le 
Ministère de l’Agriculture qui craint que le Brésil devienne moins compétitif sur le marché. Malgré la 
règlementation, voire l’interdiction, entourant certains produits, les organismes de surveillance ne 
disposent pas de suffisamment de ressources humaines, matérielles et financières pour enregistrer et 
surveiller les pesticides comme l’exige la réalité actuelle de l’industrie agroalimentaire. En effet, seulement 
50 fonctionnaires sont responsables de l’évaluation et de la règlementation des pesticides. La loi 9960, 
adoptée en 2000, a permis que des frais soient chargés par le Ministère de l’Environnement pour 
l’enregistrement d’un nouveau produit, ce qui vient augmenter les ressources financières 
gouvernementales (Pelaez et al., 2013).  
Pêche 
Le Brésil a une loi sur la pêche, appelée Code de pêche, depuis 1967. Dans ses débuts, ce code cherchait à 
promouvoir la pêche commerciale, tandis qu’aujourd’hui son but est d’assurer le caractère durable des 
différentes activités reliées à la pêche. En 2003, le Secrétariat spécial de l'agriculture et de la pêche de la 
Présidence de la République (SEAP) a été créé. Celui-ci est responsable de l’émission des licences et des 
autorisations pour exercer la pêche commerciale et artisanale ainsi que les activités d’aquaculture. Cette 
entité législative utilise plusieurs outils de gestion des pêches tels que la délivrance de permis, les 
interdictions de pêche à certains endroits ou les restrictions sur la vitesse, le nombre de bateaux et sur la 
taille de poissons. Le SEAP a également un regard sur la pêche des espèces de poissons hautement 
migratoires ou surexploités. Les bateaux étrangers désirant pêcher dans les eaux brésiliennes doivent 
également obtenir l’accord du SEAP. Certaines zones sont catégorisées comme aires protégées et sont 
assujetties à une réglementation plus stricte. Malgré la quantité de mesures en place, leur efficacité est 
affectée par le manque de coordination entre les différents départements et autorités administratives 
(Winter, 2009).  
Barrages hydroélectriques 
Le processus actuel d’octroi de permis de construction de barrages hydroélectriques nécessite trois 
licences. La première phase est un aperçu du projet et demande de fournir une étude d’impact 
environnemental au gouvernement. Une fois l’étude approuvée, un permis de construction est requis. 
Finalement, lorsque la construction est terminée un permis d’exploitation est délivré. Les citoyens peuvent 
se faire entendre lors d’audiences publiques, étant permises avant ou après l’approbation de l’étude 
d’impact. Cependant, ceux qui participent à ces audiences dénoncent le manque d’information et la durée 
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trop courte qui ne favorisent pas la prise d’actions citoyennes. Plusieurs populations ont également mis 
de l’avant l’absence de demande d’audiences publiques qu’ils attribuent au fait que les citoyens ne sont 
pas au courant des projets énergétiques en cours ou encore au niveau d’éducation qui ne leur permet pas 
de comprendre l’ensemble des informations fournies dans les rapports techniques. De plus, les rapports 
et les études d’impact sont parfois biaisés, phénomène explicable par les conflits d’intérêts entre les 
chercheurs et les entités responsables du financement des recherches (McCormick, 2007). Certains projets 
de barrages hydroélectriques, comme celui de São Luiz do Tapajós, ont été suspendus, car les impacts sur 
les communautés indigènes étaient incertains. En effet, les inondations causées par la construction de ce 
barrage obligeront plusieurs communautés à déplacer leurs villages, ce qui est interdit par la Constitution 
brésilienne, sauf en cas d’épidémie ou de guerre (Douglas, 2016, 22 avril).  
2.1.2. Pérou 
Les différentes entités gouvernementales péruviennes responsables du contrôle des activités émettrices 
de la pollution des écosystèmes amazoniens sont détaillées ci-dessous.  
Déforestation 
La première loi péruvienne sur les forêts et sur la faune a été approuvée en 2001. Cette loi a par la suite 
été modifiée par le décret 14 en 2011. Celle-ci stipule que des certificats d’autorisation sont nécessaires 
pour posséder une plantation forestière privée ou commune, c’est-à-dire qui ne fait pas partie du 
patrimoine national (Forest Legality Initiative, 2014). Les terres sont distribuées par un processus d’appels 
d’offres ou par simple délivrance de licences. Dans cette loi, un effort est mis de l’avant afin d’assurer des 
pratiques durables dans l’industrie du bois, et ainsi de garantir la pérennité de l’industrie et la protection 
de la biodiversité. Les changements proposent une privatisation des forêts et la criminalisation de 
l’exploitation des terres sans permis. Ces changements ont été critiqués, particulièrement par les 
communautés indigènes, qui craignent la privatisation des terres leur ayant été concédées par statut 
gouvernemental. Le concept de gestion durable des forêts a également été critiqué puisqu’il met de l’avant 
la conservation et l’exploration, ambiguïté qui peut mener à moins de responsabilité des acteurs ainsi qu’à 
un nombre insuffisant d’actions dans le secteur. Le manque de ressources humaines et financières ne 
permet malheureusement pas un bon contrôle dans les régions amazoniennes éloignées (Sears et Pinedo-
Vasquez, 2011). Cette nouvelle loi inclut également un plan de lutte contre la corruption des forêts et de 
la faune (Forest Transparency, 2012).  
 
24 
 
Activités minières  
La loi générale sur les mines régit l’ensemble des activités minières au Pérou. Cette dernière énonce les 
conditions d’obtention d’une licence ainsi que les droits et responsabilités des titulaires. Le Ministère de 
l’Énergie et des Mines est responsable de la délivrance des permis. Ceux-ci sont distincts pour les métaux 
métalliques et non métalliques ainsi que pour l’extraction ou pour la transformation des minerais. 
Cependant, l’exploration et l’exploitation ne requièrent qu’un seul permis. Aucune restriction ne limite les 
exportations des producteurs agréés ou les ventes à l’intérieur du pays. Le système de « premier arrivé, 
premier servi » est utilisé, avec possibilités d’enchères si plusieurs offres sont faites simultanément. Les 
mines doivent respecter une production annuelle minimum afin d’éviter de se voir imposer une amende. 
Le Ministère de l’Environnement a collaboré à l’élaboration de nouveaux règlements étant de plus en plus 
restrictifs et qui portent notamment sur les rejets atmosphériques et les déchets déversés dans les eaux. 
Les développements miniers doivent dorénavant obtenir un certificat suite à une étude d’impact 
environnemental qui explique les effets de leur projet sur l’environnement ainsi que sur la société. 
L’Agence d'Évaluation et de Surveillance environnementales (OEFA) est responsable d’assurer la 
conformité environnementale. Cette agence peut effectuer des vérifications imprévues et donner des 
amendes si les standards environnementaux ne sont pas respectés. Les entrepreneurs doivent également 
fournir un plan de fermeture détaillé et assurer tout au long de l’exploitation qu’ils possèdent les 
ressources financières pour réaliser l’ensemble de ce dernier (Garcia, 2015).  
Exploitation du pétrole 
Le gouvernement péruvien régit l’exploitation pétrolière via la loi sur les hydrocarbures organiques. Les 
contrats et les licences sont accordés par le Ministère de l’Énergie et des Mines et par le Ministère de 
l’Économie et des Finances. Avant qu’un projet d’exploration ou d’exploitation minière ne soit approuvé, 
une étude d’impact environnemental doit être faite et approuvée. Celle-ci doit énoncer les principaux 
aspects techniques du projet ainsi que les impacts sociaux et environnementaux. Cette analyse doit 
également démontrer les mécanismes qui seront mis en place pour prévenir, minimiser, atténuer et 
remédier aux éventuels impacts négatifs sur l’environnement engendrés par les opérations. Le Service 
national de Certification Environnementale pour un Investissement durable (SENACE), faisant partie du 
Ministère de l’Environnement, est l’entité juridique responsable d’approuver les études d’impact (De La 
Vega, 2016). 
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Pesticides et engrais 
Le Service national sanitaire et phytosanitaire agricole (SENASA) régit l'enregistrement et le contrôle des 
pesticides, herbicides et fongicides. L’enregistrement ou l’importation d’un nouveau pesticide accepté 
requiert une application détaillant la toxicité, les effets environnementaux et les résultats de recherches 
professionnelles menées sur le produit (Loza et Purdy, 2011). Deux produits catégorisés par l’OMS comme 
toxique et très toxique ont reçu l’approbation du gouvernement quant à la poursuite de leur utilisation. 
Le règlement du Système national des Pesticides a été critiqué puisqu’il contredit l’objectif de prévenir et 
protéger la santé humaine et environnementale (Ojeda, 2015). 
Pêche  
Au Pérou, le cadre juridique responsable de la promotion et de la règlementation de l’aquaculture, 
incluant la pêche en eaux douces ainsi qu’en eaux marines, est constitué de la loi sur la promotion et le 
développement de l'aquaculture, adoptée en 2001. L’organisme principal de régulation et de contrôle est 
le Ministère de la Production. Au sein de ce ministère, 14 représentants forment la Commission nationale 
d’Aquaculture qui coordonne les activités et assure la participation des secteurs privé et public au maintien 
d’un développement durable (FAO, 2017). Le sous-ministre des pêches est le responsable au sein de la 
Commission chargée de s’occuper du sous-secteur de la pêche. Il assure notamment l’élaboration des 
politiques et leur mise en œuvre ainsi que le respect des règles relatives à la capture, à la transformation 
et à la culture des ressources marines (FAO, 2010). Le Fonds National pour le Développement de la pêche, 
entité sous la juridiction de la Commission nationale d’Aquaculture, promeut, exécute et assure un soutien 
technique et financier aux programmes en vigueur. L’Institut technologique des pêches du Pérou, quant à 
lui, agit comme le service national de la santé des pêches. Une autorisation est nécessaire pour les activités 
d’aquaculture. Celles-ci sont délivrées seulement pour des zones définies comme publiques. Des 
dispositions particulières s’appliquent dans les zones reconnues comme protégées. La loi générale sur 
l’environnement stipule que toute activité qui est susceptible d’affecter l’environnement est soumise au 
système national d'évaluation de l'impact sur l'environnement. De ce fait, une étude d’impact 
environnemental est nécessaire afin d’entreprendre des activités d’aquaculture à grande échelle ou des 
activités qui impliquent le mouvement ou l’introduction d’espèces de poissons (FAO, 2017).  
2.1.3. Colombie 
Selon la Constitution colombienne, l’État doit assurer la planification et la gestion des ressources naturelles 
afin d’assurer leur caractère durable, leur conservation et leur restauration (ICLG, 2017). Les différentes 
dispositions gouvernementales en place sont décrites ci-dessous.  
26 
 
Déforestation 
La législation entourant les forêts en Colombie n’est pas claire. Les forêts sont gérées dans un contexte 
large de gestion environnementale par le Ministère de l'Environnement, du Logement et du 
Développement territorial. Le Ministère de l'Agriculture et du Développement rural ainsi que le Ministère 
du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme jouent également un rôle dans la gestion et dans la 
conservation des forêts. Tous les objectifs actuels mis de l’avant visent la conservation et la protection des 
ressources naturelles. Cependant, il n’y a pas de législation claire et l’application de lois peut être faite de 
façon très variée. Une nouvelle loi sur les forêts a été adoptée en 2005. Les objectifs de cette nouvelle loi 
sont de développer l'utilisation durable des forêts, de rendre le contrôle des forêts plus rigoureux, de 
promouvoir davantage les plantations forestières, de créer des mécanismes financiers pour les 
investissements et de réglementer les concessions forestières. Encore une fois, la conservation est mise 
de l’avant, mais très peu de mesures précises sont incluses. Au gouvernement fédéral, seulement 50 
postes sont liés à la gestion forestière. Des difficultés de gouvernance viennent également augmenter le 
défi que représente la gestion péruvienne. En effet, certaines parties de la forêt amazonienne se trouvent 
dans des municipalités où l’autorité politique est contestée par des groupes armés (FAO, 2005).  
Activités minières 
En Colombie, les activités minières sont régies par le Code Minier. Celui-ci a été modifié en 2001 et de 
nouveau en 2010. La dernière modification a cependant été jugée inconstitutionnelle, car les 
communautés indigènes et afro-colombiennes n’avaient pas été consultées et que les zones 
écologiquement sensibles avaient été ignorées. Durant la phase d’exploration, le seul permis demandé par 
la loi colombienne est celui permettant l’exploitation de ressources naturelles. Subséquemment, dans les 
phases de construction et d’exploitation, une étude d’impact environnemental doit être délivrée au 
Ministère de l'Environnement ou à l'Autorité régionale de l'environnement, selon l’ampleur du projet. 
L’étude d’impact contient une description du projet, une liste des ressources naturelles qui seront 
exploitées et indirectement touchées ainsi qu’une liste des activités d’atténuation, de restauration et de 
compensation qui seront mises en place (Cremers et al., 2013). En réalité, les autorités ont de la difficulté 
à faire appliquer la loi. Les redevances ne sont pas redistribuées correctement et les ententes informelles 
ainsi que la corruption permettent à des situations ne respectant pas la loi de se produire (Cremers et al., 
2013). 
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Exploitation du pétrole 
L’Agence Nationale d’hydrocarbures (ANH) a été créée en 2003 et est responsable de la règlementation 
et de l’administration du secteur pétrolier ainsi que de la conservation des sols et des hydrocarbures. 
L’ANH attribue les zones d’exploration et d’exploitation et perçoit les redevances des entreprises du 
secteur en plus de déterminer les prix du pétrole brut et du gaz naturel à l’intérieur du pays. Accepté en 
1953, le Code du Pétrole est encore en vigueur pour certains aspects notamment pour le transport et la 
distribution, en plus de certains aspects d’exploration et d’exploitation. Les contrats sont distribués par 
l’ANH selon des appels d’offres. L’Autorité nationale des licences environnementales doit également 
délivrer un permis aux entreprises avant que quelconque activité ne puisse débuter. Les exportations de 
gaz naturel et de pétrole se doivent d’être suspendues si la demande nationale n’est pas comblée (ICLG, 
2017).  
Pesticides et engrais 
Le Ministère de la Protection sociale, dans son dernier rapport datant de 2007, énonce les quantités 
maximales permises de résidus de pesticides dans les aliments destinés à la consommation humaine 
(Ministère de la Protection sociale de Colombie, 2007). Le décret 1443 de la loi sur l’Environnement porte 
sur l’usage de pesticides et est en vigueur depuis 2004. Ce dernier stipule que les producteurs et 
distributeurs de pesticides sont tenus de mettre en œuvre des mesures pour limiter au maximum la 
production de déchets dangereux et pour faciliter leur élimination sécuritaire. Il est également énoncé que 
les propriétaires de pesticides doivent garder un inventaire des caractéristiques de chaque pesticide en sa 
possession et doit s’assurer de fournir une formation appropriée aux employés qui seront responsables 
de gérer et d’appliquer les pesticides (Rincón Rubiano, 2011).  
Pêche 
La gouvernance de la pêche et de l’aquaculture est une responsabilité du Ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural et du Ministère de l’Environnement et du Développement durable. Ces deux entités 
collaborent pour évaluer les impacts des activités de pêche sur l’environnement, pour concevoir et 
approuver les lois et règlements et pour élaborer les stratégies d’atténuation. L’Autorité nationale pour 
l’Aquaculture et la Pêche est l’organisme responsable de faire appliquer la règlementation en place. Des 
représentants des trois entités gouvernementales mentionnées précédemment se sont regroupés et ont 
formé une entité politique interinstitutionnelle, le Comité exécutif pour la Pêche. Ce dernier délivre les 
permis de pêche, établit les quotas et définit les espèces qu’il est légalement permis de pêcher. La 
dispersion des pouvoirs au sein de deux ministères a parfois créé des incohérences et une augmentation 
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des coûts de conception et de mise en œuvre des politiques. De plus, les institutions en charge ont 
fréquemment changé, ce qui a interrompu ou ébranlé les processus de collectes et d’analyse de données 
(Ministère de l'Agriculture et du Développement rural de la Colombie, 2016). 
 
2.2 Organismes non gouvernementaux (ONG) 
Des conflits concernant l’utilisation des terres et l’extraction des ressources ont apparu lorsque les 
pressions économiques se sont intensifiées. Plusieurs groupes sociaux ont alors émergé et sont 
éventuellement devenus des protagonistes de la conservation de l’Amazonie. La participation des groupes 
environnementaux dans l’accroissement de la quantité d’hectares de forêts tropicales protégés est 
indéniable et les politiques d’utilisation des terres ont été fortement influencées par la résistance de ces 
groupes sociaux (Schwartzman, Alenca, Zarin et Santos Souza, 2010). Afin de comprendre qui sont les 
acteurs non gouvernementaux ayant une l’influence sur la protection de l’Amazonie et de son fleuve, une 
description des ONG œuvrant dans les trois principaux pays amazoniens est faite.  
2.2.1 . Organisations transnationales 
Certaines organisations entreprennent des programmes et actions dans plus d’un pays. C’est le cas de 
plusieurs groupes d’écologistes mondialement connus dont les brèves descriptions suivent. 
Le Fonds mondial pour la nature sauvage ou encore World Wide Fund for Nature (WWF) est une ONG qui 
entreprend des actions de conservation de la biodiversité dans huit pays amazoniens. Depuis les années 
1990, WWF cherche à développer des partenariats avec les gouvernements, les sociétés et les entreprises 
privées afin de développer des mécanismes de développement durable pour l’Amazonie. Ils participent à 
la création de plusieurs aires protégées, à la recherche scientifique, à l’élaboration de programmes et 
politiques, à l’éducation et à la sensibilisation et à la création de sources de revenus alternatives pour les 
communautés locales. WWF s’est assuré de développer des partenariats avec les autres ONG, facteur 
déterminant dans son succès (World Wide Fund for Nature (WWF), 2017a). Le but fondamental des 
différentes actions entreprises est de limiter le déclin des espèces animales et végétales. Cette 
organisation est présente dans plus de 90 gouvernements et travaille dans 40 bureaux à travers le monde 
(Chernala, 2005).  
Amazone Watch est une ONG fondée en 1996 travaillant dans la région amazonienne du Brésil, de la 
Colombie, de l’Équateur et du Pérou. Sa mission est de collaborer avec les communautés indigènes afin de 
renforcer le respect de leurs droits et de leurs terres. Ils se font connaître par une exposition médiatique, 
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par des actions juridiques, ainsi que par des campagnes d’actionnaires. Par leurs actions, ils espèrent 
trouver des solutions écologiquement rationnelles aux enjeux environnementaux que posent les projets 
de développement actuels (Amazon Watch, 2017).  
Le groupe environnemental Greenpeace est impliqué dans la protection des forêts partout dans le monde, 
entre autres en Amazonie. Les militants de ce groupe ont travaillé avec les populations locales dans 
plusieurs programmes de protection de la biodiversité. À titre d’exemple, ils ont eu un impact sur le projet 
de barrage hydroélectrique de São Luiz do Tapajós qui a été cancellé, faute de respecter les droits des 
peuples indigènes de la région (Greenpeace, 2016).  
Fondé en 1951, The Nature Conservancy est un des groupes de protection des terres et des eaux les plus 
importants, entreprenant des actions dans 69 pays à travers le monde. Ils ont notamment travaillé sur le 
caractère durable de la consommation des ressources naturelles provenant de la rivière Tapajós, un des 
plus importants affluents du fleuve Amazone, et à la protection de certains mammifères marins comme le 
Dauphin rose (The Nature Conservancy, 2017). 
2.2.2. Brésil 
Le Programme pilote de protection des forêts tropicales du Brésil a été fondé en 1990 par les membres du 
G-7. Les programmes proposés ont commencé en 1994 et sont coordonnés par le Ministère de 
l’Environnement brésilien. Le but de ce programme est l‘harmonisation des problématiques et des 
développements en Amazonie. Un de ses sous-programmes, nommé Projets démonstratifs, a permis de 
financer 400 projets de développement durable cherchant à tester des modèles techniques, économiques 
et institutionnels qui prônent la conservation (Fonds français pour l’Environnement mondial, 2010). Ce 
programme a apporté les sommes les plus importantes jamais investies dans la conversation de 
l’Amazonie brésilienne. Ces montants ont été amassés par les organismes et les gouvernements des 
différents pays ainsi que par des sources privées. Le Fonds d’affectation spéciale pour les forêts pluviales 
(RTF) gère les ressources financières tandis que les ONG agissent comme médiateurs entre ce dernier et 
le Ministère de l’environnement brésilien (Chernala, 2005).  
WWF crée des sous-organismes brésiliens afin d’agir localement. L’Association de Protection 
environnementale et culturelle de Silves (ASPAC) en est un exemple. Sa chartre stipule que l’association 
cherche à amener une prise de conscience locale quant à l’importance des ressources et à établir, surveiller 
et faire respecter la loi et les règlements. Ce groupe met sur pied des projets d’écodéveloppement qui 
fournissent des ressources locales tout en préservant les écosystèmes riverains. Jugeant que l’IBAMA ne 
déployait pas suffisamment de ressources financières et humaines pour assurer l’application de la loi, ce 
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groupe a été mandaté de démarrer un programme de surveillance afin d’assurer le respect des lois 
fédérales. Ils prônent qu’un plus grand nombre d’amendes doit être imposé afin de financer les salaires 
des employés nécessaires au contrôle des ressources (Chernala, 2005).  
2.2.3. Pérou 
L’Association de conservation de l’Amazonie est une ONG fondée en 1999 qui œuvre au Pérou et en Bolivie 
et qui se concentre sur la protection de la biodiversité et des habitats. Plusieurs aires ont été reconnues 
comme protégées grâce à l’intervention de ce groupe, notamment la concession de conservation Los 
Amigos, la propriété Villa Carmen et le corridor de conservation Manu – Tambopata. Ce groupe a 
également été parrain de certains programmes de reforestation, d’obtention de certification équitable, 
d’inventaires et d’études portant sur la biodiversité (Amazon Conservation Association, s.d.).  
ProNaturaleza est une autre ONG péruvienne cherchant à conserver la biodiversité et le patrimoine 
naturel que représente l’Amazonie. Cette organisation a été fondée en 1984 et met en œuvre ses 
programmes grâce aux contributions internationales et nationales ainsi qu’aux partenariats avec des 
entreprises. Ils fondent des programmes de suivi socio-environnemental afin d’assurer des impacts 
minimes provenant des projets de développement tout en assurant de concilier les intérêts des 
communautés locales et des corporations. Des programmes d’éducation sont également développés afin 
de promouvoir la connaissance de la biodiversité et de son utilisation durable au sein de la population. 
Cette organisation est également impliquée dans la gestion de plusieurs aires protégées telles que Pacaya 
Samiria, Pucacuro et Sierra del Divisor (ProNaturaleza, 2014).  
L’ONG Racimos de Ungurahui a été fondée en 1995 à Lima. Des avocats et des scientifiques se sont 
regroupés afin de venir en aide aux populations indigènes qui sont touchées par les activités d’extraction 
des ressources. Ils offrent leur support pour les projets de mobilisation et de lutte contre les projets de 
développement qui menacent l’environnement (Lu, 2009).  
2.2.4. Colombie 
La fondation Omacha est vouée au développement de techniques de conservation de la faune et des 
écosystèmes terrestres et aquatiques. Ils se spécialisent principalement dans la protection des espèces en 
voie de disparition et servent de soutien aux autorités environnementales et à la communauté scientifique 
(Fundación Omacha, 2012).  
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Conservación internacional a commencé son travail en 1991. Visant également la conservation et 
l’utilisation durable du patrimoine, ils offrent un appui technique et financier aux programmes nationaux 
à vocation environnementale (Conservación internacional, 2015). 
Le Réseau colombien contre les activités minières transnationales à grande échelle a été créé en 2010 dans 
le but de lutter contre l’accaparement du territoire et l’enrichissement continuel des multinationales aux 
dépens de bien-être de la nature et des populations. Ils cherchent également à combattre la corruption 
qui affecte la prise de décision au sein du pays (Colombia Solidarity Campaign, 2010).  
 
2.3 Autres outils législatifs 
La section 2.3 vise à établir quels sont les autres efforts qui sont actuellement faits pour assurer la qualité 
de la forêt amazonienne et de ses cours d’eau. Ainsi, les différents plans d’actions, conventions et 
programmes relatifs à la protection amazonienne sont décrits. Finalement, les terres ayant un statut de 
protection sont recensées.  
2.3.1. Conventions, plans d’action et programmes 
Les gouvernements revendiquent la propriété et le droit de gestion des ressources naturelles se trouvant 
sur leur territoire dans l’intérêt public. À l’opposé, les communautés indigènes réclament aux états 
d’obtenir leur consentement avant de mettre en œuvre un projet extractif sur les terres leur ayant été 
concédées. La Convention de l’Organisation internationale du travail sur les Peuples indigènes et tribaux, 
acceptée en 1989, stipule que ces peuples doivent être consultés avant qu’un projet de développement 
du leur territoire ne soit accepté. La Déclaration des Nations Unies pour les Droits des Peuples indigènes, 
adoptée en 2007, met l’accent sur un consentement préalable libre et informé de tout projet qui affecte 
leur territoire ou leurs terres. Une ambigüité ayant été relevée est la différence entre une simple 
consultation et un consentement pouvant autoriser la mise en œuvre d’un projet. Cette mention légale 
exige par contre que les peuples possèdent les titres légaux officiels de leurs terres afin que leurs droits 
de propriété soient reconnus, et ce n’est pas toutes les communautés qui les possèdent (Finer, Jenkins, 
Pimm, Keane et Rossm, 2008).  
En 2004, le gouvernement brésilien a adopté le Plan d’action pour la protection et le contrôle de la 
déforestation en Amazonie et créé le Fonds amazonien qui servira à financer les projets de conservation 
(Malingreau et al., 2012). Treize ministères du gouvernement fédéral ont coordonné leurs actions et ont 
permis de réduire la déforestation de 59 % entre 2005 et 2007. De plus, un Plan pour une Amazonie 
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Durable a été inauguré en 2008 et suggère des lignes directrices stratégiques afin de soutenir les actions 
gouvernementales de conservation (Amazon Fund, s.d.).  
Le programme d’Aires protégées de la région amazonienne (ARPA) est un regroupement d’agents 
gouvernementaux et non gouvernementaux qui a débuté lorsque le gouvernement fédéral brésilien a 
déclaré vouloir tripler l’étendue de la région amazonienne ayant un statut de protection. Ce programme 
a été fondé en 2003 et joue un rôle crucial dans plusieurs projets qui cherchent à maintenir une couverture 
végétale suffisante pour conserver les schémas hydrologiques. Travaillant de pair avec l’IBAMA, sa 
vocation est d’offrir des solutions en termes de gestion des ressources naturelles et de planification de 
l’utilisation des terres à grande échelle (WWF, 2017b).  
La convention sur la Diversité biologique (CDB) a adopté en 2004 un Programme de travail sur les aires 
protégées (PoWPA). Ce programme vise à donner des outils aux pays faisant partie de la convention afin 
de leur permettre de gérer de façon durable les terres ayant été désignées comme protégées. Ce 
programme comprend plus de 90 actions concrètes à mettre en œuvre. Il a été reconnu comme un des 
programmes de la CBD ayant eu un des plus hauts taux de succès (Dudley, 2011).  
2.3.2. Aires protégées 
La section suivante détaille les différentes catégories d’aires protégées qui existent dans les principaux 
pays amazoniens ainsi que les superficies couvertes. Une gouvernance impliquée dans la conservation de 
l’environnement et une augmentation des aires étant reconnues comme protégées permettraient de 
réduire la déforestation du tiers dans les 25 prochaines années (Perlis, 2008).  
Brésil 
Au Brésil, l’attribution des aires protégées priorise les terres ayant une importance biologique élevée et 
celles subissant des pressions anthropiques importantes. L’IBAMA est responsable de créer et de gérer les 
aires protégées par le gouvernement fédéral. Les secrétariats et les instituts forestiers jouent ce rôle pour 
les aires protégées par les états et les municipalités. Le Système national d’unité de conservation (SNUC) 
de la nature reconnait deux catégories d’aires protégées : les aires strictement protégées et les aires à 
utilisation durable. Il est possible pour un propriétaire foncier de faire une demande volontaire afin 
d’assigner un statut de protection à sa terre. Le processus de protection des terres se veut être transparent 
et implique toutes les parties prenantes, c’est-à-dire les gouvernements des états et des municipalités, les 
travailleurs ruraux, le grand public et les ONG. Les communautés locales sont également appelées à 
participer à la gestion des aires protégées (Silva, 2005). Les ONG fournissent beaucoup d’informations aux 
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gouvernements concernant les activités illégales ayant lieu dans ces zones (Malingreau et al., 2012). Le 
SNUC exige qu’au moins 0,5 % des coûts totaux des projets de développement ayant des effets 
environnementaux importants soient réinvestis dans la gestion des aires protégées. Ceci a permis des 
revenus de l’ampleur de dizaines de millions de dollars depuis l’implantation de la loi en 2000 (Silva, 2005). 
En 2007, 48 % de l’Amazonie brésilienne avaient un statut de protection, ce qui représente 201 millions 
d’hectares (Perlis, 2008). En 2011, la proportion des terres étant reconnues comme aires protégées 
atteignait 54 % (Malingreau et al., 2012). Entre 2002 et 2004, 3,1 millions d’hectares de parcs nationaux, 
de stations écologiques, de réserves extractives et de forêts nationales ont été désignés. Les plus 
importantes sont la création de la Serra de Itajaí, l’agrandissement du Parc national de Grande Sertão 
Veredas et la création de quatre réserves (Perlis, 2008). En 2005, le Brésil comptait 53 parcs nationaux, 
dont plus de la moitié n’étaient pas ouverts au public, et le gouvernement fédéral reconnaissait 254 aires 
comme protégées (Silva, 2005). Entre 2004 et 2008, le Mouvement pour le développement de la 
Transamazonienne et du Xingu a amené le gouvernement fédéral brésilien à attribuer des statuts de 
protection à 5,6 millions d’hectares de forêt. Cette zone se trouvant entre deux réserves indigènes 
reconnues, un couloir forestier de 26 millions d’hectares a été formé ce qui a empêché la progression de 
la frontière agricole, qui connait une expansion rapide (Schwartzman et al., 2010). La figure 2.1 expose les 
différentes aires protégées de l’Amazonie brésilienne ainsi que leurs différents statuts.  
 
Figure 2.1 : Carte des aires protégées par le gouvernement fédéral ou par les états et des terres  
       indigènes dans l’Amazonie brésilienne (tiré de : Azevedo-Ramos, 2007) 
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Pérou 
Le Ministère de l’Environnement, de par l’organe Aires protégées naturelles (ANP), est responsable 
d’attribuer les statuts de protection aux terres du Pérou (Union internationale pour la conservation de la 
nature (IUCN), 2011). En 2011, il y avait 34 zones de conservation péruviennes fédérales couvrant un total 
de plus de 875 000 hectares et 36 zones d’écotourisme recouvrant plus de 80 000 hectares. La majorité 
de ces terres se trouvait dans l’Amazonie. Les zones de conservation ne sont pas vouées à générer des 
profits, et sont donc exemptées de payer une redevance au gouvernement. Les activités permises dans 
ces zones sont par contre restreintes. Les aires reconnues comme appartenant aux communautés 
indigènes ne sont pas directement vouées à la conservation, mais la législation en place appuie une gestion 
durable des ressources. Les états assurent également la protection d’autres zones, soit 73 parcs nationaux 
et 15 zones de conservation régionales, couvrant un total de plus de 21 millions hectares et représentant 
16 % du territoire péruvien. Les états reconnaissent onze catégories différentes d’aires protégées variant 
selon le niveau de protection, les utilisations permises et les objectifs de conservation (Vuohelainen, Coad, 
Marthews, Malhi et Killeen, 2012).  
Colombie 
En Colombie, les aires protégées sont séparées en 34 types regroupés sous deux catégories, soit stricte ou 
non stricte. Les aires strictes sont les terres où les activités d’extraction ne sont pas permises et où la 
protection est assurée par le gouvernement national. Il s’agit des parcs nationaux, des sanctuaires et des 
réserves. La catégorie non stricte regroupe les espaces où l’extraction de ressources n’est pas interdite, 
mais règlementée, comme les réserves nationales de protection des forêts, les réserves indigènes et les 
réserves régionales et privées. En 2013, 24 % des terres colombiennes étaient reconnues comme aires 
protégées (Velásquez-Tibatá, Salaman et Graham, 2012).  
Sachant que 95 % de la déforestation se fait dans les zones accessibles, c’est-à-dire à 5,5 km des routes et 
1 km des rivières, la protection contre la déforestation a un impact significatif sur l’utilisation des cours 
d’eau. La protection des terres est essentielle afin d’éviter la déforestation et l’occupation humaine, 
particulièrement dans les zones accessibles. Les terres riveraines du fleuve Amazone sont accessibles par 
voie maritime, rendant leur protection par statut gouvernemental d’autant plus importante (Barber et al., 
2014).  
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3. ANALYSE DES MÉCANISMES DE PROTECTION  
Dans ce chapitre, plusieurs actions entreprises à différents endroits dans le monde sont décrites. 
L’ensemble de ces interventions est dans le but d’éviter la pollution ou d’en atténuer les effets néfastes 
dans les cours d’eau et ainsi que dans les milieux naturels terrestres. Dans la quatrième partie de cet essai, 
des recommandations inspirées des exemples présentés dans ce chapitre sont exposées et justifiées.  
 
3.1. Cas de pollution semblables, solutions apportées et bonnes pratiques recommandées 
Plusieurs cours d’eau dans le monde présentent des problèmes de pollution semblables. Des solutions 
apportées dans différents pays sont décrites dans la section qui suit. Ces dernières sont séparées selon la 
source du problème afin de cibler comment les solutions aux différentes problématiques peuvent être 
envisagées dans le cas du fleuve Amazone. Des propositions de bonnes pratiques pour minimiser les 
impacts environnementaux sont également détaillées pour chaque secteur d’activité à l’étude.  
3.1.1. Activités minières 
Des chercheurs canadiens ont fait le rapprochement entre les conditions environnementales d’une mine 
et la génération de drainage minier acide. Ils ont relevé que la quantité d’air disponible, la température, 
le pH, la disposition des métaux lourds ainsi que la nature des microorganismes présents sont tous des 
facteurs qui ont un impact sur le niveau d’oxydation du milieu, et donc sur l’intensité du drainage acide. 
Les études menées ont permis de mieux comprendre le rôle des bactéries dans la formation du drainage 
et donc de prévenir sa formation et de développer des façons de le traiter. L’utilisation de tensioactifs 
anioniques s’est avérée utile pour inhiber la formation de bactéries favorisant le drainage acide. Les 
recherches ont également soulevé que la création de conditions anoxiques permet non seulement de 
ralentir la propagation de bactéries responsables de la formation du drainage, mais également 
d’encourager la croissance de bactéries réductrices, ce qui est encore plus prometteur pour les possibilités 
de traitement. Ainsi, en ayant une meilleure connaissance des paramètres ambiants, il serait possible de 
contrôler la quantité des rejets dans l’environnement. Les chercheurs estiment que la façon la plus 
efficiente de traiter la pollution minière est de s’attaquer à la formation du drainage à la source plutôt que 
de travailler sur la décontamination. La solution se trouve donc dans le fait de limiter un des ingrédients 
nécessaires à la formation du drainage, soit l’oxygène, l’eau ou les bactéries. Cette recherche a étudié les 
microorganismes impliqués dans la génération de drainage minier acide dans le cas des mines ayant des 
rejets contenant des minéraux sulfureux (Kuyucak, 2002). Des études semblables peuvent être menées 
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afin de déterminer les conditions et les microorganismes pouvant influencer les rejets spécifiques aux 
mines d’or présentent en terres amazoniennes. 
D’autres chercheurs ont plutôt travaillé à identifier quels étaient les comportements à appliquer tout au 
long de l’exploitation minière afin de diminuer les impacts environnementaux. Plusieurs aspects sont à 
prendre en considération lors de l’extraction afin d’assurer que la qualité de l’eau soit conservée. Il faut 
s’assurer d’intercepter les eaux de surface et de les détourner des cours d’eau. Il est également 
recommandé de réutiliser l’eau des procédés plus d’une fois afin de diminuer les volumes qui 
nécessiteront un traitement. Il est important de capter les eaux de drainage des précipitations et de 
s’assurer qu’elles subissent un traitement avant d’être retournées aux cours d’eau ou dans le sol, ce qui 
représente un défi d’importance lors des périodes où il y a beaucoup de précipitations. Il faut également 
installer des revêtements afin d’assurer qu’aucune eau contaminée ne pénètre dans le sol et n’atteigne 
les eaux souterraines. Il est important de considérer certains facteurs avant de décider quel traitement 
sera utilisé pour la décontamination de l’eau, notamment le niveau de pollution présent, les éléments à 
retirer, le volume d’eau à traiter et les normes à respecter. Des traitements actifs existent, c’est-à-dire qui 
utilisent de l’énergie et des produits chimiques. Certains autres traitements sont appelés passifs. Ceux-ci 
utilisent des phénomènes physiques, chimiques et biologiques naturels. Ils sont encore en 
développement, mais présentent l’avantage de nécessiter beaucoup moins de ressources financières que 
les traitements actifs. Plusieurs s’y intéressent pour les traitements de décontamination des eaux après la 
fermeture d’une mine. Selon l’Institut Fraser, afin de conserver la qualité des milieux naturels, des déchets 
miniers rejetés dans l’eau qui dépassent les normes établies par la législation devraient être passibles 
d’amendes ou même de révocation de permis d’exploitation. Il a été relevé qu’une responsabilité 
environnementale de la part des industries minières favorise l’acceptation des communautés, et ce 
partout dans le monde (Fraser Institude, 2012).  
Lors de la réhabilitation de terres suite aux activités minières, le terrain doit afficher une qualité qui permet 
plusieurs utilisations ultérieures de la terre, autant à des fins agricoles que résidentielles ou industrielles. 
Il est possible de s’entendre avec les communautés quant à la qualité de sol désirée selon l’utilisation 
projetée de la terre, cependant ceci ne respecte pas le concept d’utilisation durable. Comme il est difficile 
de rétablir la biodiversité et la richesse de sols initiaux, plus particulièrement de la terre arable, la 
préservation de la qualité du terrain doit d’abord passer par une gestion soignée des ressources. Une 
mauvaise compréhension de l’importance de la profondeur et de la densité du sol pour la survie à long 
terme des végétaux ayant été replantés lors de la réhabilitation a mis en péril la réussite sur plusieurs 
terrains. L’enlèvement de la végétation accélère l’érosion, ce qui augmente la difficulté de réhabilitation 
37 
 
des terres. De résidus acides peuvent également affecter les eaux de surface et les eaux souterraines. 
Certaines mines qui ont été fermées il y a plus de 20 ans ne présentent toujours pas un état stable 
permettant à l’eau de se décanter. Les réactions géochimiques sont complexes et des problèmes de 
pollution de l’eau peuvent avoir lieu plusieurs années après la fermeture d’une mine. Dans le bassin 
versant de Brugspruit, en Afrique du Sud, l’eau souterraine a été fortement contaminée par les activités 
des mines de charbon. Plusieurs fermiers de cette région ont ensuite saboté leur terre et ont tenté 
d’obtenir une compensation du gouvernement en prétendant que la terre n’avait pas été suffisamment 
décontaminée. Afin d’éviter de telles situations, des normes bien claires de décontamination doivent être 
établies et un suivi doit être fait afin d’assurer la conformité totale. Cooke et Limpitlaw ont déterminé 
quels sont les éléments importants à inclure dans les pratiques du secteur minier. L’inclusion d’un plan de 
fermeture de la mine, une évaluation de la viabilité économique de ce plan et la définition des objectifs 
d’utilisation des terres après la décontamination font partie de ces recommandations (Limpitlaw, Aken, 
Lodewijks et Viljoen, 2014).  
Dans certaines législations, des marchés destinés à acheter et vendre des crédits de droit à déverser dans 
l’environnement des polluants provenant des activités minières ont été mis sur pied. C’est le cas des mines 
se trouvant dans la vallée de la rivière Hunter en Australie et aux barrages de Witbank et de Middelburg 
en Afrique du Sud, où les compagnies sont assujetties à un marché et peuvent vendre et acheter des droits 
permettant de déverser les eaux usées des mines dans un cours d’eau. Les quantités qu’il est possible de 
déverser sont calculées en fonction de la capacité d'assimilation du système fluvial en période de débits 
élevés, proportionnellement à la taille d’une mine dans le régime (Limpitlaw et al., 2014). 
3.1.2. Exploitation pétrolière 
Une étude faite par Kadafa de l’Université Putra en Malaisie a analysé les impacts environnementaux de 
l’industrie pétrolière dans le delta du fleuve Niger, au Nigeria. Suite à cette analyse, il a formulé certaines 
recommandations. Parmi celles-ci, il y a l’importance de mettre à jour et de réviser les lois en place ainsi 
que de réévaluer les licences pétrolières et les amendes applicables dans un cas de non-conformité. Un 
développement du caractère durable de la gestion de l’environnement est primordial, autant au niveau 
de la législation que de la sensibilisation et de l’éducation de la population (Kadafa, 2012).  
En plus de la prévention de la pollution de l’eau, il est possible de travailler sur la décontamination des 
effluents des procédés et ainsi d’assurer le minimum de contaminants rejetés dans les rivières et les 
fleuves. Des chercheurs indiens ont fait ressortir plusieurs techniques qui existent pour retirer les 
hydrocarbures des eaux souillées telles que des filtres, des dosages chimiques, de l'osmose inverse, de la 
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séparation par gravité, de l’ultrafiltration, de la microfiltration, des processus biologiques, des 
bioréacteurs à membrane, de l'adsorption de carbone, de l'électrocoagulation ou encore de 
l’électroflotation. L’électroflotation est un principe simple qui constitue à faire flotter le polluant à la 
surface de l’eau grâce à une électrolyse à l’aide d’hydrogène et d’oxygène. Une expérience faite sur un 
mélange d’eau et de pétrole a démontré une efficacité allant jusqu’à 95 % (avec présence de NaCl et à une 
concentration optimale d'agent floculant) (Bande, Prasad, Mishra et Wasewar, 2008). Il est donc 
envisageable de traiter les effluents de façon simple et efficace avant de les rejeter dans les milieux 
hydriques, diminuant ainsi de beaucoup les effets néfastes sur les écosystèmes.  
Chaque année, des millions de litres de pétrole brut sont déversés dans les eaux partout dans le monde. 
De ce fait, plusieurs techniques de décontamination suite aux déversements ont été élaborées. La 
biotechnologie est un emploi de techniques scientifiques qui exploitent divers organismes ou parties 
d’organismes vivants afin de modifier les composés produits. La bioremédiation est une de ces 
technologies et consiste à exploiter les capacités des microorganismes et d'autres habitats naturels de la 
biosphère afin d’améliorer la qualité de l'environnement pour toutes les espèces vivantes, incluant l’être 
humain (Onwurah, Ogugua, Onyike, Ochonogor et Otitoju, 2007). Lors d’un déversement de plus de 42 
millions de litres de pétrole brut provenant du navire Exxon Valdez en Alaska, deux types d’engrais (Inipol 
EAP22 et Customblen 28-8-0) ont été utilisés afin de nettoyer les rives huilées de la zone polluée. Des tests 
subséquents ont relevé que 25 % à 30 % des hydrocarbures avaient été enlevés dans les premières 
semaines suivant le déversement. L’action des bactéries contenues dans les engrais a permis de diminuer 
la quantité de composés toxiques résiduels dans l’environnement. Ultérieurement, plus de 1 400 
traitements ont eu lieu en 1990 et 220 autres ont été effectués en 1991. En 1992, seulement 1,3 % de la 
rive qui avait été polluée contenait encore une quantité importante d’huile et le nettoyage a été déclaré 
terminé par le gouvernement américain le 12 juin de cette même année. Une certaine quantité de pétrole 
demeurait toujours sur les berges, cependant il a été estimé que la prolongation des activités de nettoyage 
n’amènerait pas d’avantage environnemental réel et que l’excédent de contaminants allait être 
biodégradé de façon naturelle (Atlas, 2012).  
3.1.3. Industrie alimentaire 
Une étude sur les connaissances et les pratiques d’application des pesticides a été menée en 2003 par 
quatre chercheurs de l’Université de Bordeaux et de l’Université de Beirut. Dans cette étude, plusieurs 
comportements ont été analysés selon le niveau de connaissance que possédaient les individus. Dans les 
pays en développement, plusieurs éléments viennent diminuer la sécurité relative aux pesticides, 
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notamment le cadre légal insuffisant ou le manque d’installations responsables de la recherche et de la 
surveillance des quantités résiduelles de pesticides dans les sols et dans les aliments. Un manque 
d’éducation ainsi qu’une population présentant un taux d’analphabétisme élevé et une hygiène 
insuffisante contribuent également à augmenter les risques pour la santé. Les solutions proposées sont 
l’éducation, l’instruction et la formation des agriculteurs puisqu’elles impactent directement la sécurité 
des travailleurs et la qualité des écosystèmes. Informer la population assure le respect et la compréhension 
des lois et ainsi un respect de l’environnement au-delà des interventions gouvernementales. Certaines 
autres interventions peuvent être nécessaires comme des changements obligatoires dans l’administration 
d’une ferme ou dans le comportement des travailleurs. L’utilisation de pesticides a été recommandée pour 
les personnes ayant reçu une formation exclusivement. Un programme israélo-palestinien a réussi à 
promouvoir une meilleure gestion des pesticides et a ainsi permis de restreindre les dommages 
environnementaux, tout en maintenant le rendement des cultures constant (Salameh, Baldi, Brochard et 
Abi Saleh, 2004).  
Selon l’Association européenne de protection des cultures, plusieurs parties prenantes se doivent d’être 
impliquées dans la prévention de la présence de pesticides dans l’eau, allant des fermiers aux autorités en 
place en passant par les entreprises agrochimiques. Un partenariat allemand entre la Chambre 
d’agriculture, trois sociétés agrochimiques et une entreprise d’eau a donné des résultats impressionnants. 
En travaillant sur les techniques de rinçage, sur la réduction des quantités utilisées et sur l’amélioration 
des pratiques, ils ont permis une réduction des contaminants dans le sol et dans l’eau de 30 % sur une 
période de 2 ans. Dans le but d’améliorer la qualité de l’eau, d’autres initiatives de formation des 
applicateurs de pesticides et de développement des technologies ont été mises en place en Belgique. Des 
procédures d’élimination des pesticides par traitement de l’eau ont également été testées. En France, 
plusieurs initiatives de protection des eaux existent et mettent quasiment toutes de l’avant la formation 
du personnel responsable de l’application des pesticides. Suite à l’analyse de ces initiatives et des causes 
de contamination de l’eau par les pesticides, l’Association européenne de protection des cultures a établi 
une liste de suggestions afin de prévenir l’introduction de pesticides dans l’eau, selon les différentes voies 
d’entrée. Cette liste est détaillée à l’Annexe 1 (Carter, 2000). 
Dans plusieurs régions du monde, une bordure dans laquelle les activités agricoles ne sont pas permises 
entoure les cours d’eau. En Floride, un minimum de 50 % de la végétation doit être conservé dans la 
bordure primaire, c’est-à-dire sur la rive. Également, aucun pesticide n’est autorisé dans cette région. Une 
deuxième bordure est définie. Les pesticides sont également interdits dans cette dernière, mais la coupe 
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à blanc est permise. Chaque état américain doit élaborer un guide des meilleures pratiques dont l’efficacité 
à préserver la qualité de l’eau lors des opérations forestières a été prouvée (Shepard, 2006).  
Dans l’État brésilien de Santa Catarina, un projet de meilleure gestion des terres a poussé plus de 100 000 
fermiers à améliorer leurs pratiques et a permis d’augmenter la productivité des cultures. Des fermiers ne 
se trouvant pas sur le territoire assujetti au projet ont constaté les bénéfices en aval des changements de 
comportement en amont, et ont également amélioré leurs pratiques par la suite (Postel et Thompson, 
2005). 
3.1.4. Pêche non durable 
Afin de pratiquer la pêche durable, Roheim et Sutinen de l’Université Rhode Island, aux États-Unis, ont 
recommandé certaines mesures. Il est tout d’abord recommandé de documenter les activités de pêche 
afin de bien connaître les quantités et les espèces pêchées. Ceci permet de savoir si les objectifs de 
conservation sont atteints et, le cas échéant, de déterminer les moyens de les renforcer. De plus, 
l’enregistrement des bateaux permet une meilleure connaissance des activités se déroulant sur les cours 
d’eau. Il faut garantir d’avoir une liste de navires légaux et illégaux, et il est possible d’installer des 
dispositifs de surveillance directement sur les navires. Ceux-ci envoient certaines informations 
directement par satellite, comme la vitesse et l’emplacement des navires. Il est également possible de 
refuser l’accès à certains navires qui ne respectent pas les techniques durables de pêche en vigueur. Ceci 
s’est produit en 1991 lorsque le Chili a refusé l’accès à certains navires européens qui ne respectaient pas 
les conditions de conservation de l’espadon hautement migratoire. Par après, un accord entre l’Union 
européenne et le Chili concernant les pratiques de pêche a été signé, portant à croire que le refus de 
passage a eu un impact significatif. Un cas similaire a eu lieu en 2002 lorsque des navires provenant de 
l’Estonie et des îles Féroé ont vu leur accès aux ports canadiens refusé, puisqu’ils ne respectaient pas les 
mesures de conservation et de gestion. L’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) a identifié la limitation de l’accès aux biens et services pour les opérateurs non conformes comme 
une bonne méthode pour encourager la participation aux traités de pêche durable (Roheim et Sutinen, 
2006). Plus de 100 pays à travers le monde ont adhéré de façon volontaire au Code de conduite de pêche 
responsable de la FAO. Ce code est intéressant puisqu’il considère autant l’aspect de conservation des 
ressources que le besoin des pays en développement d’exploiter l’industrie et de prospérer (FAO, 2015b).  
3.1.5. Barrages hydroélectriques 
Une recherche de l’Université de l’Utah sur le barrage Glen Canyon, se trouvant sur la rivière Colorado, 
présente des solutions afin d’atténuer les impacts environnementaux de ce type d’infrastructure. La 
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réduction des variations quotidiennes du niveau de l’eau a été présentée comme une suggestion afin 
d’assurer la reproduction adéquate des insectes aquatiques qui pondent dans les eaux de surface. Ainsi, 
lorsque la demande n’est pas à son maximum, par exemple lors des fins de semaine, il faudrait éviter 
d’utiliser les différentes écluses faisant varier le niveau de l’eau et perturbant les écosystèmes. La 
restauration de ces insectes serait profitable à la santé des poissons et donc également à la survie de leurs 
prédateurs terrestres. Il est également important de limiter les perturbations de l’écoulement naturel 
saisonnier de l’eau. La plupart des barrages conservent l’eau provenant du ruissellement de l’eau de pluie 
dans un réservoir afin de l’utiliser lorsque la demande sera élevée. Cependant, l’inondation des plaines est 
indispensable au bon fonctionnement des écosystèmes terrestres et à l’augmentation du volume de l’eau 
nécessaire à la migration de certains poissons. Une gestion appropriée des barrages cherche à satisfaire 
les besoins en énergie, tout en assurant de reproduire adéquatement le schéma naturel d’écoulement des 
eaux pour que les écosystèmes qui en dépendent soient conservés. Bien que des modifications aux 
schémas de libération actuels soient difficiles à appliquer dû à l’ingénierie en place, certaines modifications 
mineures exigées par règlement ou amenées volontairement peuvent faire une différence. Les plus petits 
changements appliqués ont tous démontré un bénéfice écologique. Lors de la construction de nouveaux 
barrages, des efforts pour minimiser les distorsions dans l’écoulement naturel et la température de l’eau 
doivent être faits. Il est important d’assurer que la migration des poissons et le transport des sédiments 
soient possibles après l’installation des infrastructures (LeRoy Poff et Schmidt, 2016).  
Harada et Yasuda (2004) ont analysé différentes mesures d’atténuation ayant été testées sur des nouvelles 
constructions de barrages au Japon. Il est d’abord possible de faire de l’évitement, c’est-à-dire de changer 
la location d’un barrage afin de diminuer les effets sur un écosystème ayant une importance écologique 
particulière. Le tracé des routes menant au barrage Satsunaigawa a été modifié suite à la découverte d’une 
espèce de salamandres des plus recherchées. Des infrastructures ont été aménagées afin de favoriser leur 
déplacement et les véhicules ont été interdits la nuit sur les routes lors de la saison des pontes, puisque 
cette espèce pond la nuit. Il est également possible de faire des efforts de réduction d’impacts 
environnementaux. Un exemple a eu lieu au barrage de Miyagase, où le béton a été transporté sur une 
surface inclinée ce qui a minimisé les changements de topographie engendrés par les routes. Au barrage 
de Nomura, la restauration de la végétation a été faite en assurant le caractère naturel de celle-ci par 
quatre directives, soit en assurant une variété incluant des arbres ainsi que des plantes, en priorisant des 
espèces qui représentent une végétation naturelle potentielle, en plantant des arbres venant de plants en 
pot de plusieurs années avec des racines fortes et en favorisant une plantation mixte et dense. Une autre 
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méthode de mitigation est la compensation. Il s’agit de compenser la perte de l’habitat d’une espèce par 
la création d’un habitat semblable séparément (Harada et Yasuda, 2004).  
3.1.6. Toutes activités confondues 
En plus des aires protégées terrestres, plusieurs aires aquatiques ont été protégées partout à travers le 
monde, notamment au Chili, au Kenya, en Nouvelle-Zélande et en Afrique du Sud. Elles constituent des 
outils de conversation efficaces puisqu’il est plus facile d’exclure les humains que les polluants d’un 
écosystème et donc plus facile de limiter l’extraction de ressources plutôt que d’essayer d’en limiter les 
externalités négatives. Il est certain que la pollution des berges peut affecter la qualité de l’eau et qu’une 
aire aquatique protégée isolée ne prévient donc pas toute forme de pollution. Cependant, la protection 
de la zone permet de reconnaître son importance et d’attirer l’attention des populations vers les 
problèmes s’y produisant et vers les solutions possibles pour une consommation durable des ressources 
(Boersma et Parrish, 1999).  
Postel et Thompson (2005) établissent quatre options possibles afin d’assurer une conservation de la 
qualité de l’eau. La première est l’acquisition et le contrôle par le gouvernement des terres se trouvant sur 
les bassins versants à protéger. La deuxième option est de mettre en place des incitatifs financiers qui 
encouragent les choix d’utilisation des terres en accord avec les besoins des écosystèmes. La troisième 
option est d’implanter des règlements restreignant l’utilisation des terres par le gouvernement. 
L’Annexe 2 énonce différents exemples de mécanismes institutionnels de protection de l’eau qui ont été 
appliqués dans différentes régions du monde, ainsi que la provenance du financement nécessaire (Postel 
et Thompson, 2005). 
En 1996, le Costa Rica a adopté une loi forestière donnant droit au gouvernement de conclure des ententes 
avec les propriétaires fonciers les obligeant ainsi à payer un montant pour les biens et services 
écosystémiques fournis par leur terre. Certaines ententes de conservation et de reboisement peuvent 
également être conclues dans le cadre desquelles l’état paie le propriétaire pour le travail de préservation 
effectué. Les fonds proviennent, entre autres, de la taxe sur l’extraction des combustibles fossiles. Les 
droits de propriété que certains groupes indigènes et fermiers ne possèdent pas sont cependant un 
obstacle au bon fonctionnement de ce programme. D’autres projets d’amélioration des pratiques ont 
démontré des effets positifs sur les coûts de traitement de l’eau en aval. Ceci suggère qu’une partie des 
ressources financières nécessaires aux programmes de sensibilisation et d’éducation de la population 
puisse être assumée par les entités distributrices d’eau potable, puisqu’ils bénéficieront grandement des 
bienfaits. Postel et Thompson ont livré quelques recommandations. Ils suggèrent que la protection des 
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bassins versants soit la responsabilité de l’entité responsable de la distribution d’eau potable, puisque 
c’est intimement relié avec l’assurance de la qualité de l’eau. Il est également suggéré d’encourager la 
mise sur pied de partenariats entre ceux qui fournissent et ceux qui bénéficient des biens et services 
écosystémiques rendus par les différents écosystèmes (Postel et Thompson, 2005). 
Tout comme dans les pays amazoniens, d’autres pays à travers le monde éprouvent des difficultés à faire 
appliquer leurs lois environnementales et les règlements en découlant. C’est notamment le cas de la Chine, 
où la surveillance insuffisante de la part du gouvernement entraîne un non-respect de la législation en 
vigueur et où on compte principalement sur les ONG et les citoyens pour faire respecter la loi. De plus, 
aucune institution de litige pour les citoyens ou pour les compagnies publiques n’existe. L’absence de 
conséquence punitive a gravement diminué l’efficacité de la loi environnementale chinoise. Également, le 
système de loi ne favorise pas la participation du public, qui est pourtant le principal touché par les 
externalités environnementales des projets de développement. Cinq suggestions ont été énoncées par 
Canfa (2006), un professeur de l'Université de science politique et de droit à Pékin. Premièrement, il 
suggère la mise sur pied de départements réservés exclusivement à l’application de la loi sur 
l’environnement. Ensuite, il avance que si ces départements sont des agences indépendantes, les décisions 
et amendes pourront être émises plus efficacement, ce qui accélérera le processus de surveillance. 
Troisièmement, il recommande de déduire le coût des externalités environnementales du PIB du pays, afin 
d’obtenir une valeur de « PIB vert ». Ceci aiderait à prendre en considération les impacts 
environnementaux lors de l’analyse du développement économique du pays et favorisera ainsi un plus 
grand respect dans l’utilisation des ressources. Un premier rapport sur un calcul possible du « PIB vert » a 
été remis par la Chine en 2006. Quatrièmement, Canfa recommande une réforme du système judiciaire 
puisque les principaux accusés lors de litiges sont également les principaux partisans de l’économie locale, 
et reçoivent donc des pénalités minimes. Une des premières étapes d’une telle réforme est d’assurer 
l’indépendance de la magistrature afin d’éviter le protectionnisme local au détriment de la préservation 
de l’environnement. Finalement, il est recommandé d’assurer de mettre en place des mécanismes 
permettant aux différents acteurs touchés par un projet de faire connaître leur opinion publiquement, 
comme le stipule la loi. En effet, les protocoles et méthodes concrètes permettant la participation 
citoyenne sont peu élaborés ou absents (Canfa, 2006). Un rapport de l’OCDE stipule qu’en 2004 il y avait 
50 000 inspecteurs responsables d’assurer le respect des lois environnementales en vigueur en Chine, ce 
qui représente une augmentation de 116 % par rapport à 1997. Malgré ce nombre grandissant, ceci ne 
suffit pas à assurer la surveillance adéquate et l’application des sanctions. Dans un cas de non-conformité, 
les inspecteurs peuvent remettre une lettre d’avertissement, octroyer une amende ou retirer le permis 
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d’exploitation. Les amendes sont utilisées dans 60 % des cas et des recettes intéressantes proviennent de 
celles-ci. La Chine souhaite mettre de l’avant une coopération en favorisant la compréhension des 
dirigeants d’entreprises. Elle souhaite également promouvoir une coopération en fournissant une aide 
technique et financière permettant aux entreprises de mettre en place les processus et traitements 
permettant d’atteindre la conformité. Des délais de conformité raisonnables peuvent également être 
négociés. Le manque d’indépendance entre ceux qui sont responsables d’importantes recettes fiscales et 
ceux qui ont la juridiction d’arrêter ou de pénaliser leurs activités demeurent tout de même un problème 
(Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 2006a). 
Dans une recherche réalisée par Stafford (2002), le comportement des institutions américaines a été 
étudié suite à la réforme de la loi sur la conservation et la récupération des ressources. Les résultats 
démontrent que l’incitation à ne pas respecter la réglementation augmente lorsque la probabilité que 
l’installation soit inspectée diminue. De plus, les grandes institutions ont une plus grande tendance à violer 
les règlements puisque le coût de conformité est plus élevé. Bien qu’un nombre grandissant de violations 
ait été détecté suite à la révision de la politique de pénalité civile des États-Unis, une augmentation de la 
conformité aux règlements sur les déchets dangereux a également été décelée. Ces résultats sont en 
accord avec le modèle séminal de criminalité de Becker qui expose qu’une augmentation des pénalités 
augmente le taux de conformité des acteurs. Dans le cas de cette révision, le montant des pénalités a 
augmenté de dix fois, tandis que la conformité a augmenté d’entre 10 % et 20 %, ce qui a déçu les autorités 
qui prévoyaient un plus grand renforcement. Les stratégies américaines d’application de la loi visent 
également les institutions ayant de plus grands incitatifs à violer la règlementation, ce qui augmente le 
niveau de détection. De plus, une entreprise ayant commis une infraction de non-respect se voit par la 
suite plus souvent inspectée (Stafford, 2002).  
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4. RECOMMANDATIONS POUR LE FLEUVE AMAZONE 
Suite à la description des problèmes de pollution mettant en péril la qualité de l’eau du fleuve Amazone 
faite dans le premier chapitre, le deuxième chapitre a mis en lumière les acteurs responsables de la gestion 
des cours d’eau dans les différents pays amazoniens. Subséquemment, dans le troisième chapitre, les 
méthodes employées dans différents pays afin de mitiger les effets néfastes des activités polluantes ainsi 
que les bonnes pratiques prônées ont été énoncées. Dans ce dernier chapitre, les similarités et les 
différences entre les cas énoncés dans le chapitre précédent et le fleuve Amazone seront décelées et des 
recommandations en découlent. Les contextes géographique, économique et social dans lesquels se 
trouve l’Amazonie sont considérés afin d’optimiser les chances de succès des différentes solutions qui sont 
détaillées. Les différentes actions permettant la mise en place des recommandations sont présentées sous 
forme de plan d’actions simplifié et les acteurs qui devront être impliqués afin d’assurer le succès des 
actions proposées sont énoncés. Les sources de financement ainsi que la durée prévue pour chaque action 
sont également précisées dans les tableaux 4.1 à 4.10. 
 
4.1. Recommandations générales 
Plusieurs secteurs d’activités énoncés au premier chapitre comme étant les principaux responsables de la 
pollution du fleuve Amazone présentent des lacunes semblables. De ce fait, deux recommandations 
principales sont d’abord énoncées et s’appliquent à l’ensemble des secteurs. Par la suite, des 
recommandations spécifiques à chaque secteur d’activités responsable de la pollution sont énoncées. 
4.1.1. Recommandation 1 : Application plus stricte de la loi 
Autant pour le secteur minier, que pétrolier et agroalimentaire, des textes de loi définissent les actions 
qu’il est ou n’est pas permis de commettre. Des limites quant aux quantités de polluants que les 
entreprises peuvent déverser dans l’environnement sont énoncées. Le secteur minier est règlementé par 
les différents codes miniers, qui régissent les façons dont les entreprises doivent éliminer leurs déchets, 
traiter et évacuer leurs effluents et traiter leurs émissions atmosphériques. De plus, il est nécessaire de 
remettre une étude d’impact environnemental avant de pouvoir obtenir un permis d’exploitation. Le 
secteur pétrolier est également soumis à un processus d’obtention de licences suite à la remise des études 
d’impact appropriées. Au Brésil, l’industrie agroalimentaire est règlementée par la loi sur les pesticides qui 
régit la vente et l’épandage de pesticides dans la région amazonienne. L’enregistrement ou l’importation 
d’un nouveau pesticide accepté dans les pays amazoniens requiert une application détaillant la toxicité, 
les effets environnementaux et les résultats des recherches professionnelles menées sur le produit. Les 
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quantités maximales permises de résidus de pesticides dans les aliments destinés à la consommation 
humaine sont également énoncées par les différents règlements en place. L’industrie de la pêche est 
également régie par différentes lois. Celles-ci énoncent les critères d’obtention des permis, les quotas et 
les interdictions de pêche à certains endroits. Des études d’impact sont nécessaires pour toute activité 
d’aquaculture à grande échelle ou activité qui implique le mouvement ou l’introduction d’espèces de 
poissons. Finalement, la construction de barrages hydroélectriques en Amazonie nécessite l’obtention de 
plusieurs licences et la délivrance d’études d’impact environnemental est obligatoire. Les populations 
indigènes ont le droit de manifester leur opinion sur les projets de développement d’envergure étant 
planifiés sur leurs terres. À la lumière de ce qui précède, il est possible de constater que les lois et 
règlements favorisant le respect de l’environnement sont en place. La réelle source des problèmes de 
dégradation de la qualité des terres et des eaux amazoniennes vient de l’application insuffisante de la 
législation en place. Le manque de ressources humaines œuvrant en surveillance et en contrôle 
environnemental ainsi que les ressources financières insuffisantes expliquent le trop grand nombre de 
comportements non conformes. 
Présentement, très peu d’employés remplissent les fonctions de suivi et de surveillance pour les 
gouvernements. Malgré la règlementation, voire l’interdiction entourant certains produits, les organismes 
de surveillance ne disposent pas de suffisamment de ressources humaines, matérielles et financières pour 
enregistrer et surveiller les activités des différents secteurs comme l’exige la réalité actuelle des pays. 
Comme il a été exposé au premier chapitre, des effluents non règlementaires provenant des industries 
pétrolières ou minières sont encore aujourd’hui rejetés dans les cours d’eau. Les quantités maximales des 
pesticides pouvant se retrouver dans la nourriture et dans les écosystèmes sont parfois excédées et 
certains pesticides ayant été interdits par la loi sont encore utilisés. La corruption et le manque 
d’indépendance entre les entités de surveillance et les principaux contributeurs à l’économie locale 
expliquent le fait que plusieurs comportements non conformes ne soient pas condamnés par la loi. De 
plus, les rapports et les études d’impact sont parfois biaisés, phénomène explicable par les conflits 
d’intérêts entre les chercheurs et les entités responsables de financer les recherches. 
Comme Stafford a su le relever dans son étude de 2002, une augmentation du montant des amendes et 
de la probabilité qu’une installation soit inspectée augmente le taux de conformité général des acteurs. 
Cette étude est en accord avec la théorie de l’économiste Becker qui stipule qu’un crime sera commis si la 
valeur obtenue du crime, dans ce cas une meilleure production à faible coût pour les entreprises, est 
supérieure au coût du crime, dans ce cas une amende ou un retrait de permis en cas de détection d’un 
non-respect de la loi. Il affirme également que la conformité peut toujours être améliorée, même si ce 
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n’est que très peu, par l’octroi de pénalités (Stafford, 2002). Ainsi, il suffit que les amendes prévues par les 
différentes juridictions en place soient suffisantes pour dissuader les agents de courir le risque de devoir 
débourser ces montants. Évidemment, il est nécessaire que les entités gouvernementales mettent en 
place des mécanismes de surveillance appropriés. Autrement, le coût du crime est diminué, et celui–ci 
aura plus de chance d’être commis. Également, le coût du crime peut inclure la détérioration de 
l’environnement, ce qui vient diminuer l’incitation au crime. Pour se faire, la sensibilisation et l’éducation 
seront mises de l’avant tel que stipulé dans les recommandations subséquentes. Il y a cependant toujours 
une proportion de citoyens qui ne seront pas dissuadés par la connaissance seule des dommages causés 
et qu’il faut décourager à l’aide de pénalités.  
La Chine a éprouvé et éprouve toujours des problèmes de conformité à la loi qui s’apparentent à ceux qui 
freinent le bon fonctionnement des systèmes juridiques dans les pays amazoniens. Le manque de 
ressources humaines responsables de la surveillance et leur manque d’indépendance avec les grands 
contributeurs aux recettes fiscales, qui sont également le plus souvent les agents non conformes, en sont 
deux bons exemples. Les 3 000 agences chinoises d’inspection environnementale ont grandi depuis leur 
création et le nombre d’agents responsables de la surveillance ainsi que de l’octroi des pénalités pour le 
déversement de déchets toxiques dans l’environnement a augmenté de plus de 115 % en 6 ans. Ceci 
permet d’augmenter sans cesse le nombre d’entreprises inspectées et donc le taux de conformité de la 
population. Certains centres indépendants ont également été mis sur pied afin d’augmenter la vitesse des 
décisions administratives et de favoriser des relations indépendantes entre les acteurs non conformes et 
les agents de la loi. Il y a cependant encore des lacunes au niveau de l’indépendance et de la participation 
publique ainsi que des connaissances qu’ont les citoyens de leurs droits en termes de qualité de leur 
environnement (Canfa, 2006).  
La recommandation générale faite aux pays amazoniens afin d’améliorer l’application de leurs lois s’axe 
autour de la réforme des lois et des mécanismes de mise en vigueur. La première étape est inévitablement 
la révision des textes des lois afin d’assurer que les limites posées soient cohérentes avec la toxicité et les 
effets connus de chacune des activités polluantes. Une fois les textes révisés et adoptés par les différents 
gouvernements, il sera recommandé de mettre sur pied des agences indépendantes qui se chargeront de 
l’application de la loi environnementale. Comme les pays visés par cet essai souffrent encore de plusieurs 
problèmes de corruption, il est indispensable d’assurer que les agents responsables des inspections et de 
l’octroi des pénalités soient le plus indépendants possible et ne retirent pas d’avantage financier ou de 
faveurs à omettre d’octroyer une amende à une institution ou un citoyen non conforme. Ainsi, les agences 
de surveillance ne devraient pas être sous la juridiction directe des différents états et seraient donc peu 
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impliquées dans l’économie locale afin de préserver leur objectivité. Des entités fédérales complètement 
indépendantes sont la seule solution pour éviter la corruption et le biais dans la gouvernance. Des 
inspections régulières perpétuées par des agents indépendants permettront donc d’augmenter le niveau 
de conformité global des différents secteurs. Des visites surprises seront priorisées afin d’assurer de 
bonnes pratiques en tout temps et d’éviter que certaines installations se conforment seulement 
lorsqu’une inspection est prévue. 
Le montant des amendes octroyées viendrait couvrir les montants des salaires des employés effectuant la 
surveillance. L’embauche supplémentaire permettrait également de faire rouler l’économie du pays en 
favorisant la création d’emplois ce qui sera favorable, particulièrement pour la Colombie et le Brésil, où 
les taux de chômage sont respectivement de 10,1 % et 6,8 % (2014) (Groupe Banque mondiale, 2016a). 
Une législation trop stricte, telle que de faire payer les citoyens pour la consommation de certains biens 
et services écosystémiques ne sera pas retenue comme approche. La place du gouvernement est à 
quelques endroits encore instable, notamment dans certaines régions du Pérou et de la Colombie où des 
groupes armés ont le contrôle. De ce fait, une législation très sévère sera impossible à appliquer, rendant 
ainsi les efforts et ressources déployés inutiles et décourageant les acteurs impliqués. De plus, une certaine 
flexibilité sera mise de l’avant. Tel qu’il a été fait en Chine, il est possible pour les agences de faire des 
partenariats avec les entreprises et de leur fournir un aide technique ou financière afin d’assurer la 
conformité ou encore de laisser un délai raisonnable d’adaptation aux entreprises afin de mettre les 
dispositions nécessaires en œuvre. Ainsi, en proposant une certaine souplesse, les institutions 
gouvernementales diminueront le risque de voir des entreprises contrevenir à la loi en prétextant un 
manque de temps ou de ressources. Le tableau 4.1 qui suit contient une série d’actions suggérées afin 
d’être en mesure d’atteindre un meilleur niveau de conformité général. Pour chaque action, les acteurs à 
impliquer, la provenance du financement ainsi qu’une échelle de temps sont suggérés. Évidemment, 
comme plusieurs domaines sont concernés, les actions devront être adaptées selon le secteur d’activités 
que les gouvernements tenteront de réformer.  
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Tableau 4.1 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 1 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Réviser les textes de loi afin 
d’assurer que les dispositions 
promeuvent la protection des 
écosystèmes terrestres et 
aquatiques 
Ministères de l’Environnement des 
différents pays ainsi que les 
départements responsables des 
activités visées, Ministères de la 
Justice des différents pays 
Budgets accordés 
au secteur minier, 
agricole, pétrolier, 
de la pêche, de 
l’énergie ou au 
secteur juridique 
des différentes 
entités 
gouvernementales, 
impôt sur le 
revenu, 
contributions 
d’investisseurs 
privés ou d’ONG 
œuvrant dans la 
protection de la 
biodiversité 
1 an – 2 ans 
Communiquer les changements 
et les nouveaux textes de loi s’il 
y a lieu  
3 mois – 6 
mois 
Mettre sur pied des agences 
indépendantes de surveillance, 
embaucher et former des 
agents qui seront responsables 
d’assurer l’application des lois 
et des règlements 
9 mois – 1 an 
et demi 
Élaborer des partenariats avec 
les agents dans le besoin afin 
d’assurer la conformité dans un 
délai raisonnable 
Agences indépendantes de 
surveillance et d’application de la 
loi 
Aucune 
limite de 
temps 
Délivrer des lettres 
d’avertissement, des amendes 
et révoquer des permis pour les 
agents non conformes 
Salaire des agents 
d’application de la 
loi couverts par les 
montants des 
amendes perçues Percevoir les montants des 
amendes octroyées 
 
4.1.2. Recommandation 2 : Incitation à la conservation volontaire 
Tel qu’il a été vu au premier chapitre, plusieurs comportements nocifs pour l’environnement sont encore 
perpétués par les populations amazoniennes dans différents secteurs d’activités. Il est nécessaire de 
trouver un moyen de communiquer les bonnes pratiques aux habitants et de favoriser des actions allant 
en accord avec les principes de conservation. Certains pays ont encouragé la conservation et la 
réhabilitation des milieux naturels par rémunération incitative. En prenant en considération qu’une partie 
importante des principaux pays amazoniens vit encore sous le seuil de la pauvreté mondial, soit 27,8 % en 
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Colombie (2015), 21,8 % au Pérou (2015) et 7,4 % au Brésil (2014) (Groupe Banque mondiale, 2016b), une 
incitation financière est une façon intéressante d’aider les populations à augmenter leur revenu familial, 
tout en assurant un comportement écologiquement favorable de leur part. Les habitants les plus pauvres 
verront une opportunité intéressante, ce qui pourrait briser le cercle vicieux de la dégradation de 
l’environnement plus marquée chez les populations les plus pauvres (Reardon et Vosti, 1995). Des 
centaines de milliers d’hectares ont déjà été protégés dans l’Amazonie et leur efficacité en termes de 
conservation de la biodiversité a été prouvée. L’augmentation de la superficie bénéficiant d’une 
protection, des restrictions découlant de ce statut et de la surveillance dans ces zones sont toutes des 
actions qui sont recommandées aux gouvernements. La rémunération incitative permettra à différents 
citoyens ou groupe de citoyens d’obtenir une compensation monétaire en échange de donner un statut 
de protection à leurs terres et ainsi de minimiser l’impact humain sur les écosystèmes dans la zone. Les 
zones ayant une importance écologique élevée donneront droit à une plus grande compensation afin 
d’augmenter la possibilité qu’elles bénéficient d’un statut de protection. La mise en place d’un programme 
de protection volontaire permettra donc de restreindre les activités terrestres qui portent également 
atteinte à la qualité des écosystèmes aquatiques, comme la déforestation et l’agriculture. De plus, les 
différents problèmes environnementaux qu’engendrent ces activités seront expliqués aux volontaires, ce 
qui favorisera le respect des règlements en plus d’éduquer la population. De tels programmes prônant la 
conservation de la biodiversité peuvent bénéficier de plusieurs formes d’aide financière. Le Fond vert 
Néerlandais et le Programme mondial pour l’Environnement sont deux exemples d’organismes 
internationaux accordant des « crédits verts » à des entreprises œuvrant en protection de la biodiversité 
(Bayón, Lovink et Veening, 2000). Le Fonds amazonien et l’ARPA, organismes à portée locale, peuvent 
également être contactés pour obtenir du financement (Amazon Fund, s.d.) (WWF, 2017b). Le tableau 4.2 
résume les actions nécessaires à l’instauration d’un tel programme au sein des communautés vivant en 
Amazonie.  
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Tableau 4.2 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 2 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Mettre en place des 
dispositions d’un plan de 
protection incitatif  
Ministères de l’Environnement des 
différents pays amazoniens, 
Ministères des Finances des 
différents pays Budgets 
gouvernementaux 
sur la protection 
de la biodiversité, 
ONG œuvrant en 
protection de la 
biodiversité, 
investisseurs 
privés, organismes 
mondiaux (Banque 
Mondiale ou 
autre)  
1 an – 2 ans 
Embaucher une équipe de 
protection incitative qui 
traitera les demandes et 
confirmera les statuts de 
protection acceptés par les 
gouvernements 6 mois – 1 an 
et demi 
Embaucher une équipe de 
surveillance qui assurera que 
les restrictions découlant des 
statuts de protection soient 
respectées 
Traiter les demandes de 
protection soumises 
Équipe de protection incitative 
Aucune 
limite de 
temps 
Confirmer les statuts de 
protection acceptés 
Surveiller les terres protégées 
et dénoncer aux ministères 
appropriés les comportements 
non conformes 
Équipe de surveillance des milieux 
ayant un statut de protection 
Faire un suivi du succès du 
programme et adapter les 
dispositions s’il y a lieu 
Équipe de protection incitative 
 
 
5.2 Activités minières 
Afin de diminuer la dégradation de la qualité de l’eau due aux activités minières, deux suggestions seront 
formulées. L’industrie minière amazonienne pose problème pour la santé des écosystèmes puisqu’il y a 
libération de mercure dans l’environnement. Que ce soit par évaporation ou par rejet volontaire, les 
effluents produits lors des activités extractives se retrouvent parfois directement dans les cours d’eau. Le 
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mercure, s’il effectue une méthylation, est alors converti en une forme capable d’être assimilée par les 
tissus vivants. Ainsi, il se retrouve dans les muscles des poissons et donc éventuellement dans ceux des 
humains qui subsistent de la pêche. Le mercure étant reconnu comme l’un des six composés chimiques 
les plus toxiques au monde, son déversement dans l’environnement est un problème qu’il est urgent de 
régler.  
5.2.1. Recommandation 3 : Promotion de la recherche et du développement 
Tel que rapporté dans le chapitre précédent, de la recherche sur les différentes techniques de 
décontamination des effluents miniers a été faite par des scientifiques canadiens. Ces derniers ont réussi 
à déterminer quelles conditions et quelles bactéries permettaient d’inhiber ou de favoriser la formation 
de composés polluants. Ainsi, ils ont trouvé des méthodes simples de traitement des effluents miniers, 
permettant de respecter les normes canadiennes. Ce type de découvertes permet d’affirmer que l’argent 
investi en recherche et développement assure une meilleure connaissance des polluants présents, mais 
également des techniques qu’il est possible de mettre en œuvre pour les retirer. Une meilleure 
connaissance technique des activités minières permet donc de diminuer les dommages causés à 
l’environnement. En favorisant la rechercher et le développement, les entités responsables d’établir les 
normes à respecter et les bonnes pratiques à suivre assurent un minimum de perturbations faites aux 
écosystèmes. Puisque les pays amazoniens sont tous des pays en voie de développement et qu’une grande 
partie de leur économie dépend des secteurs responsables de la pollution des cours d’eau, il est 
indispensable de trouver de moyens pour atténuer les effets de ces activités plutôt que de chercher à les 
ralentir ou même à les arrêter.  
Afin de formuler des lois et des règlements réalistes permettant la protection de l’environnement, il est 
indispensable d’avoir une bonne connaissance des causes et des effets de la pollution minière dans le 
fleuve Amazone. La première recommandation s’axe donc autour d’une promotion de la recherche et du 
développement des connaissances sur les effets des rejets miniers dans l’environnement ainsi que sur les 
traitements possibles à appliquer aux effluents. Il est nécessaire de favoriser le partage de savoir entre les 
entreprises, les organismes, les établissements de recherche et les universités afin de permettre 
l’élaboration de solutions imaginatives et durables. Des techniques optimales de décontamination des 
effluents pourront aussi être élaborées afin d’offrir des solutions adaptées aux compagnies minières 
œuvrant dans la région amazonienne. Ainsi, un guide des bonnes pratiques, autant au niveau de la 
prévention que de la décontamination, pourra être élaboré et distribué aux compagnies minières. Les 
ministères responsables du développement minier dans les pays amazoniens devront tenter de faire des 
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partenariats avec les universités afin de promouvoir la recherche dans ce secteur au sein de la population 
universitaire et des jeunes diplômés. Une fois de nouvelles techniques élaborées, elles devront être 
communiquées aux compagnies minières afin d’assurer qu’elles aient toutes les connaissances nécessaires 
au plus grand respect environnemental possible. Le tableau 4.3 résume les actions à entreprendre afin de 
clarifier les effets exacts des activités minières, en plus de déterminer les techniques possibles pour éviter 
que les composés polluants se retrouvent dans les sols et dans les cours d’eau. 
Tableau 4.3 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 3 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Entrer en contact avec les 
organismes de financement 
Brésil : IBAMA, Ministre des 
Mines et de l’Énergie, 
Secrétariat de la géologie, des 
mines et de la transformation 
des minéraux, Département 
de la Production minérale 
Pérou : Ministère de l’Énergie 
et des Mines, Ministère de 
l’Environnement, Agence 
d'Évaluation et de 
Surveillance 
environnementale 
Colombie : Ministère de 
l'Environnement 
Budgets accordés au secteur 
minier ou pour la recherche 
et le développement des 
différentes entités 
gouvernementales, impôt 
sur les revenus miniers 
9 mois – 1 
an et 
demi 
Effectuer des recherches sur 
la nature des rejets produits 
par les compagnies minières 
et leurs effets à court, moyen 
et long terme  
Équipes de recherche en 
toxicologie  
Subventions ou 
investissements de 
différents organismes 
(Banques Mondiale ou 
autre), financement de la 
part des universités, 
financement de la part des 
compagnies investissant 
dans le développement 
minier, impôt sur les 
revenus miniers, 
compagnies minières (crédit 
d’impôt accordé à celles qui 
effectuent de la recherche 
et du développement) 
1 an – 2 
ans Effectuer des recherches sur 
les effets à court, moyen et 
long terme de tels rejets sur 
la santé humaine et animale 
lorsqu’il y a contact avec 
l’environnement contaminé 
Équipes de recherche en 
toxicologie  
Établir les taux de 
contamination maximaux que 
peuvent présenter les 
effluents 
Équipes de recherche en 
toxicologie  6 mois 
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Tableau 4.3 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 3 (suite) 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Développer des méthodes 
d’exploitation permettant de 
réduire la contamination des 
terres et de l’eau 
Équipes de recherche en 
techniques d’exploration et 
d’exploitation minière 
Subventions ou 
investissements de 
différents organismes 
(Banques Mondiale ou 
autres), financement de la 
part des universités, 
financement de la part des 
compagnies investissant 
dans le développement 
minier, impôt sur les 
revenus miniers, 
compagnies minières (crédit 
d’impôt accordé à celles qui 
effectuent de la recherche 
et du développement) 
1 an – 3 
ans Développer des techniques de 
décontamination des 
effluents qui permettent de 
retourner l’eau avec un taux 
de contamination acceptable 
Équipes de recherche en 
décontamination et 
traitement des eaux 
contaminées 
Élaborer un guide des bonnes 
pratiques d’exploitation et de 
décontamination Équipes de rédaction, de 
communication et de 
diffusion 
1 an – 2 
ans 
Faire parvenir le guide aux 
différentes compagnies 
minières 
9 mois 
 
5.2.2. Recommandation 4 : Instauration d’une taxe sur la pollution 
Tel que mentionnée précédemment, en Australie et en Afrique du Sud, les compagnies minières et les 
centrales ont établi un marché afin de vendre et d’acheter des droits permettant de déverser les eaux 
usées des mines dans un cours d’eau. Les quantités qu’il est possible de déverser ont été calculées selon 
la capacité d'assimilation du système fluvial et peuvent donc être transposées selon les caractéristiques 
d’un autre cours d’eau. Ce mécanisme de contrôle des effluents inspire la prochaine recommandation. 
Actuellement, le secteur minier est lourdement taxé et les compagnies doivent payer des montants 
importants en impôts. Une solution mise de l’avant sera l’instauration d’une taxe sur la pollution qui 
encadrera le secteur minier. En découlera une diminution de l’impôt sur le revenu, afin d’assurer de ne 
pas imposer aux entreprises une charge déraisonnable. En effet, Bovenberg et Mooij (1994) suggèrent que 
les sommes provenant d’une taxe sur la pollution soient utilisées pour diminuer d’autres taxes causant 
des distorsions dans le marché. Il est prévu que des politiques environnementales ambitieuses seront 
mises de l’avant par les compagnies dans le but de diminuer leurs dépenses engendrées par la taxe 
(Bovenberg, et de Mooii, 1994). La taxe proposée sera calculée en fonction du volume d’eau rejeté dans 
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les cours d’eau et du niveau de contamination de celle-ci. Les produits d’une telle taxe peuvent également 
être utilisés pour des activités de conservation comme la rémunération incitative ou des activités de 
sensibilisation. Un mécanisme qui taxe la pollution est préférable à un impôt sur le revenu puisqu’il ne 
dissuade pas les compagnies d’augmenter leurs ventes, mais encourage plutôt à réduire l’impact 
environnemental de celles-ci et à considérer les externalités environnementales dans les décisions 
d’affaires (OCDE, 2006b). Ainsi, le développement du pays n’est pas mis en péril, mais un respect des 
écosystèmes est favorisé. Un suivi rigoureux des rejets faits par les entreprises assujetties à la taxe est 
nécessaire afin d’assurer le bon fonctionnement de ce mécanisme environnemental. Le tableau 4.4 
détaille les actions proposées afin d’assurer le succès de cette recommandation. 
Tableau 4.4 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 4 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Établir un mécanisme de taxation sur 
la pollution émise par les différentes 
entreprises (calcul des volumes et 
niveau de contamination, surveillance 
appliquée, système de pénalités 
imposées lors d’une non-conformité) 
Brésil : IBAMA, Ministre des 
Mines et de l’Énergie, 
Secrétariat de la géologie, 
des mines et de la 
transformation des 
minéraux, Département de 
la Production minérale 
 
Pérou : Ministère de 
l’Énergie et des Mines, 
Ministère de 
l’Environnement, Agence 
d'Évaluation et de 
Surveillance 
environnementale 
 
Colombie : Ministère de 
l'Environnement 
Budgets accordés 
au secteur minier 
ou pour la 
recherche et le 
développement des 
différentes entités 
gouvernementales, 
impôt chargé sur les 
revenus miniers, 
financement par 
différents 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité 
 
 
1 an – 1 an 
et demi 
Embaucher une équipe de 
surveillance et de gestion de la taxe 
sur la pollution 
4 mois – 6 
mois 
Adapter les textes de loi afin d’inclure 
le mécanisme de taxation dans la 
juridiction 
9 mois – 1 an 
et demi Adapter les textes de loi fiscale afin 
de diminuer les taux d’imposition sur 
le revenu pour les entreprises 
assujetties à la taxe sur la pollution 
Promouvoir la mise en vigueur des 
nouvelles dispositions de loi obligeant 
les entreprises minières assujetties à 
payer la taxe sur la pollution et 
prévenir les entreprises du délai de 
conformité accordé 
6 mois – 9 
mois 
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Tableau 4.4 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 4 (suite) 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Faire des inspections surprises, de la 
surveillance et exiger des rapports 
de pollution des entreprises 
assujetties 
Équipe de surveillance et de 
gestion de la taxe sur la 
pollution 
Financement de 
l’équipe de 
surveillance et de 
gestion de la taxe 
sur la pollution 
provient des 
montants des 
amendes perçus 
Aucune 
limite de 
temps 
Octroyer des pénalités (amendes, 
lettres d’avertissement, retrait de 
permis d’exploitation) aux agents 
non conformes 
Percevoir le montant des amendes 
Proposer des modifications au 
mécanisme de taxation selon le 
fonctionnement actuel 
 
 
5.3 Exploitation pétrolière 
Les sols amazoniens regorgent de ressources pétrolières, ce qui encourage les gouvernements à 
promouvoir la construction de sites d’exploitation, de routes pour y accéder et de réseaux de pipelines. 
En plus d’impliquer la déforestation de la zone et parfois l’expatriation des populations y résidant, 
l’exploitation pétrolière peut entraîner la contamination des sols, des eaux de surface et des eaux 
souterraines. Les composés retirés du sol contiennent plusieurs composés toxiques et sont parfois 
retournés directement à l’environnement une fois le pétrole extrait. Des étangs de séparation sont 
souvent utilisés pour entreposer les déchets en attendant qu’ils soient traités. La qualité des membranes 
protectrices de ces étangs n’est cependant pas toujours suffisante pour empêcher l’entrée de 
contaminants dans les sols.  
Des déversements accidentels et des bris de tuyaux sont également la cause de l’infiltration de pétrole 
brut dans les sols ou dans l’eau, affectant la quantité d’oxygène disponible et donc la santé des 
écosystèmes aquatiques. En effet, le pétrole brut peut contenir des composés organiques volatils, des 
hydrocarbures aromatiques polycycliques et des métaux lourds comme l'aluminium, le cadmium, le 
plomb, le zinc et le nickel. La consommation de poissons ayant été affectés par ces composés peut être 
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dommageable pour la santé humaine ou la santé de leurs autres prédateurs. Un manque de surveillance 
et de suivi de la part des gouvernements entraîne le rejet dans l’environnement d’effluents ne respectant 
pas les limites permises. Des recommandations afin de diminuer la dégradation de la qualité de l’eau 
attribuable aux activités pétrolière seront formulées dans la section qui suit.  
4.3.1. Recommandation 5 : Recherche portant sur un meilleur traitement des rejets 
Tel qu’il a été mentionné par des chercheurs en Inde, plusieurs techniques sont utilisées afin de 
décontaminer les effluents des activités pétrolières avant de les retourner aux cours d’eau. Une de celles 
qui étaient priorisées est l’électroflotation. La technique de l’électroflotation consiste à incorporer de 
l’oxygène et de l’hydrogène lors de l’électrolyse de l’eau. Ceci provoque la remontée à la surface des bulles 
d’huile et de gaz, qui peuvent alors être éliminées simplement par écrémage. Cette technique peut 
atteindre un taux de retrait d’environ 95 % en conditions idéales, soit avec une addition de chlorure de 
sodium au mélange et une quantité optimale de coagulants (Mansour et Chalbi, 2006). Cette technique 
de retrait des composés huileux présente plusieurs avantages. Premièrement, le traitement se fait 
rapidement, ce qui permet de traiter des grands volumes en un court laps de temps. Deuxièmement, pour 
une même quantité d’eau huileuse traitée, une moins grande quantité de résidus est produite que pour 
plusieurs autres méthodes de traitement. Troisièmement, l’acquisition de l’équipement se fait à un coût 
abordable, l’espace nécessaire est raisonnable et le fait que seule une variation du courant électrique soit 
nécessaire afin de mettre en marche le procédé rend le processus simple d’utilisation et occasionne des 
coûts d’exploitation faible (Nahui, Nascimento, Cavalcanti et Vilar, 2008). Des recherches spécifiques 
quant aux procédés qui répondent le mieux aux besoins du secteur pétrolier amazonien devraient être 
faites afin d’assurer que les traitements les plus adaptés possible soient mis de l’avant par les ministères 
responsables de l’encadrement légal.  
La première recommandation relative à l’industrie du pétrole encourage une promotion des traitements 
simples et efficaces afin d’assurer le traitement adéquat des effluents provenant de l’exploitation 
pétrolière. Plusieurs recherches ont été faites afin de déterminer quels traitements sont le plus adaptés 
selon les caractéristiques environnementales, économiques et sociales d’un site exploité. Il est impératif 
d’assurer que les études appropriées soient menées afin que des procédés efficaces soient proposés aux 
entreprises pétrolières amazoniennes et que les effluents soient le moins pollués possible lorsqu’ils seront 
retournés aux milieux naturels. Le tableau 4.5 décrit les actions qu’il est nécessaire de poser afin 
d’appliquer les traitements optimaux.  
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Tableau 4.5 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 5 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Confier les mandats de recherche 
à des groupes privés de 
recherche ou à des centres 
universitaires de recherche 
Brésil : Ministère de 
l’Environnement 
 
Pérou : Ministère de l’Énergie et 
des Mines et par le Ministère de 
l’Économie et des Finances. 
 
Colombie : Agence Nationale 
d’hydrocarbures 
Budgets 
gouvernementaux 
pour le secteur 
pétrolier, 
compagnies 
pétrolières 
soucieuses de leur 
impact 
environnemental, 
organismes de 
développement, 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité, 
investisseurs privés 
6 mois - 9 
mois 
Effectuer des recherches afin de 
déterminer la toxicité des 
polluants et les techniques de 
décontamination des effluents 
les plus efficaces pour la région 
amazonienne 
Groupes de recherche sur la 
décontamination des effluents 
pétroliers 
1 an et demi 
– 3 ans 
Monter un guide exposant les 
effets néfastes du déversement 
d’effluents pollués dans les cours 
d’eau ainsi que les techniques de 
décontamination les plus 
efficaces et accessibles 
9 mois – 1 an 
et demi 
Distribuer le guide rédigé aux 
personnes d’influence dans les 
compagnies pétrolières Aucune 
limite de 
temps Effectuer un suivi quant aux 
résultats observés et modifier le 
guide s’il y a lieu 
 
4.3.2. Recommandation 6 : Mise sur pied du Centre amazonien de traitement d’urgence des 
déversements pétroliers 
La sensibilisation et l’éducation des agents du secteur pétrolier est la clé afin de promouvoir les bonnes 
pratiques et de diminuer les rejets pollués se retrouvant dans l’environnement. Cependant, une partie de 
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la libération dans l’environnement de composés dangereux vient des déversements accidentels causés par 
des bris de matériel ou encore par des fuites dans les pipelines. Le traitement en aval de la pollution est 
donc un élément clé dans la préservation de la santé des écosystèmes aquatiques et la prochaine 
recommandation portera sur différents traitements qu’il est possible d’appliquer suite à un rejet 
accidentel.  
Comme il a été mentionné dans le troisième chapitre, le gouvernement américain a autorisé l’utilisation 
de techniques de bioremédiation lors d’un déversement accidentel d’un navire en Alaska. Deux engrais 
ont été étalés sur les berges afin d’éliminer les hydrocarbures et ainsi de diminuer l’impact négatif sur 
toutes les espèces présentes. En quelques semaines, la quantité de polluants a diminué de 25 % à 30 %. 
Le type d’engrais nécessaire au traitement complet du terrain pollué dépend grandement de la physiologie 
et de l'écologie des populations bactériennes naturelles trouvées sur le site. Des études devraient donc 
être menées suite à un déversement afin de connaître la nature exacte du milieu et des composés 
polluants et de pouvoir ainsi déterminer le produit permettant une réhabilitation par bioremédiation 
(Onwurah, et al., 2007). La deuxième recommandation entourant l’industrie pétrolière est la mise sur pied 
du Centre amazonien de traitement d’urgence des déversements pétroliers. Celui-ci sera constitué de 
plusieurs équipes de recherches qui s’assureront de faire les analyses nécessaires lors d’un déversement 
déclaré et ainsi de déterminer quelles biotechnologies de traitement des milieux polluées seront les plus 
appropriées. La réalisation des travaux de nettoyage se fera aux frais de l’entreprise ou du transporteur 
responsable du rejet accidentel, sous peine de retrait de licence. Les entreprises pétrolières ainsi que la 
totalité de la population seront appelées à dénoncer tout déversement ou fuite constatée dans un milieu 
naturel afin d’assurer la qualité de l’environnement pour tous. De plus, l’augmentation des postes dans le 
secteur de la surveillance environnementale contribuera au développement économique du pays en 
participant à la diminution du taux de chômage. Le tableau 4.6 détaille les actions à entreprendre pour 
assurer le succès de la mission du Centre amazonien de traitement d’urgence de déversements pétroliers.  
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Tableau 4.6 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 6 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Embaucher des équipes de 
recherche sur les biotechnologies 
de traitement lors de 
déversements pétroliers ainsi que 
des équipes administratives Brésil : Ministère de l’Environnement 
 
Pérou : Ministère de l’Énergie et 
des Mines et par le Ministère de 
l’Économie et des Finances. 
 
Colombie : Agence Nationale 
d’hydrocarbures 
Budgets 
gouvernementaux 
pour le secteur 
pétrolier, 
compagnies 
pétrolières 
soucieuses de leur 
impact 
environnemental, 
organismes de 
développement, 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité, 
investisseurs 
privés, organismes 
œuvrant en santé 
publique 
9 mois – 1 
an 
Construire les infrastructures 
nécessaires aux activités du centre 
1 an et 
demi – 3 
ans 
Inaugurer le Centre amazonien de 
traitement d’urgence des 
déversements pétroliers 
4 mois – 8 
mois 
Communiquer à la population et 
aux compagnies pétrolières leur 
devoir de dénoncer un rejet ou 
déversement accidentel 
9 mois – 1 
an et demi 
Analyser les milieux contaminés 
lorsqu’un déversement a lieu 
Centre amazonien de traitement 
d’urgence des déversements 
pétroliers 
Aucune 
limite de 
temps 
Proposer une biotechnologie de 
traitement 
Assurer la mise sur pied des 
traitements proposés par la 
compagnie ou le transporteur 
responsable 
Compagnies ou 
transporteurs 
responsables des 
déversements 
 
 
5.4 Industrie agroalimentaire 
Il a été vu au premier chapitre de cet essai que l’usage de pesticides et d’engrais chimiques par les 
agriculteurs est une pratique fortement répandue dans les pays amazoniens. En plus d’affecter la qualité 
des aliments cultivés et la santé des travailleurs, les pesticides utilisés sur les plaines inondables se 
retrouvent inévitablement dans les écosystèmes aquatiques lorsque l’eau recouvre les terres aspergées, 
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affectant les poissons et ceux qui les consomment. La demande locale et internationale de fruits et 
légumes frais en constante croissance pousse les producteurs à vouloir produire davantage.  
4.4.1. Recommandation 7 : Sensibilisation et éducation de la population 
Afin de diminuer le risque que représente une saison de mauvaises cultures, la plupart des agriculteurs 
utilisent des pesticides, mais n’en connaissent pas toujours les dangers et les restrictions. De plus, les 
populations étant pauvres, les contenants sont fréquemment fractionnés ce qui limite l’accès aux 
instructions des fournisseurs. Une proportion élevée d’analphabétisme limite également la 
compréhension des méthodes d’application recommandées par les fabricants. Un manque de 
connaissances des agriculteurs quant à la toxicité des produits qu’ils emploient est donc responsable de 
comportements nocifs pour la santé des populations et de l’environnement.  
En Allemagne, un partenariat entre des sociétés agrochimiques et une entreprise d’eau a démontré qu’une 
amélioration des pratiques était possible grâce à l’éducation de la population et a permis des réductions 
de la quantité de polluants se retrouvant dans les sols et dans l’eau allant jusqu’à 30 %. Plusieurs 
programmes de formation du personnel responsable de l’application des pesticides ont également été mis 
de l’avant en France et en Belgique, et ont connu un succès immédiat. Ces initiatives européennes 
viennent démontrer qu’une sensibilisation et qu’une éducation de la population est à la base d’une 
meilleure connaissance et donc d’une utilisation plus raisonnable des pesticides.  
À la lumière du succès qu’on eut les initiatives de sensibilisation et d’éducation ailleurs dans le monde, la 
première et plus importante recommandation concernant l’industrie agroalimentaire se veut de 
promouvoir une éducation et une sensibilisation accrue des populations amazoniennes aux effets néfastes 
d’une surutilisation des pesticides et d’un manque de précaution, principalement dans les plaines 
inondables. Les populations rurales ont un accès plus limité aux marchés et aux services sociaux et ont des 
infrastructures moins développées, cependant ils peuvent compter sur les ressources naturelles les 
entourant afin de subvenir à leurs besoins (Guedes et al., 2012). Il est donc important de mettre de l’avant 
les façons possibles qu’il existe afin de protéger ces ressources pour qu’elles continuent de répondre à 
leurs besoins primaires. La sensibilisation de la population dès maintenant assurera des générations 
futures plus sensibles aux enjeux environnementaux et plus au courant des activités et des 
comportements dommageables. La sensibilisation et l’éducation peuvent se faire aussi tôt qu’à l’école et 
peuvent se poursuivre lors de la formation en entreprise, de foires commerciales, d’évènements 
d’envergures, de rencontres de villages ou de villes, de regroupements d’agriculteurs, etc. Les agriculteurs 
doivent être le principal public cible visé par ces activités d’éducation afin d’assurer que les enjeux 
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environnementaux reliés à l’industrie agroalimentaire soient bien cernés par les principaux acteurs. Ainsi, 
des programmes d’éducation et de formation quant aux façons sécuritaires d’appliquer et de gérer les 
pesticides augmenteraient les efforts de préservation de la qualité des sols et de l’eau.  
Les principaux acteurs impliqués dans ces activités de sensibilisation sont les entités responsables de 
l’application des lois. En effet, le gouvernement se doit de mettre tout en marche afin d’assurer les 
connaissances nécessaires à la compréhension de la loi et des règlements. Lorsque les effets réels des 
pesticides sur les sols, sur l’eau et sur la santé seront connus, les entités gouvernementales auront 
également moins de difficulté à faire appliquer la loi les encadrant. Des équipes de sensibilisation devront 
être montées et pourront parcourir les différents lieux ou évènements clés afin de rejoindre le plus grand 
nombre d’agriculteurs possibles. Les différents gouvernements pourront également tenter de faire affaire 
avec des organismes non gouvernementaux qui œuvrent dans la protection de l’eau et des écosystèmes. 
Certains d’entre eux ont des campagnes de sensibilisation déjà montées qui ont déjà été utilisées ailleurs 
dans le monde. C’est notamment le cas de l’organisme Pesticides Action Network International (Pesticide 
Action Network International, s.d.) ou de l’organisme américain Northwest Center for Alternatives to 
Pesticides (Northwest Center for Alternatives to Pesticides, s.d.). Ainsi, de tels partenariats permettront 
de limiter les ressources financières nécessaires découlant de la mise sur pied des programmes en plus 
d’accélérer le processus.  
Bien que les agriculteurs soient les principaux concernés lorsque vient le temps de limiter l’usage de 
pesticides afin de protéger les eaux de surface et souterraines, les compagnies assurant l’épuration et la 
distribution de l’eau potable sont également directement touchées. En effet, la quantité de travail qu’ils 
ont à faire dépend directement des contaminants se trouvant dans les eaux avant le traitement. Comme 
il a été vu au troisième chapitre, Postel et Thompson (2005) proposent que les activités de prévention de 
la pollution des eaux soient en partie financées par les entreprises responsables du traitement de l’eau 
potable. Ainsi, une partie moins importante devra provenir des fonds gouvernementaux. L’Agence 
nationale de l’eau, entité gouvernementale responsable de la gestion de l’eau au Brésil, ainsi que la 
compagnie Waters pourraient donc être en mesure de fournir des ressources financières ou humaines afin 
d’aider à l’atteinte des objectifs de sensibilisation et d’éducation de la population en terme d’utilisation 
judicieuse des pesticides (Water Saving, 2014). La compagnie américaine Waters a comme mission 
d’optimiser les opérations et de faire des découvertes en ce qui a trait à la gestion et à la distribution d’eau 
potable ainsi que d’assurer la conformité aux règlements en vigueur (Environmental Expert, s.d.). La 
sensibilisation de la population est donc dans la même lignée que la vision de l’entreprise. Le tableau 4.7 
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qui suit suggère les différents acteurs à impliquer et la provenance du financement pour chaque action 
ainsi qu’une visée de temps afin d’orienter la recommandation 7.  
Tableau 4.7 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 7 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Monter des équipes de 
sensibilisation en santé de l’eau 
Brésil : Ministère de l’Agriculture 
ou Ministère de l’Environnement 
 
Pérou : Service national sanitaire 
et phytosanitaire agricole 
 
Colombie : Ministère de la 
Protection sociale ou Ministère 
de l’Environnement 
Budgets 
gouvernementaux, 
compagnies de 
traitement ou de 
recherche sur l’eau 
potable, 
investisseurs 
privés, organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité 
6 mois – 9 
mois 
Contacter différents organismes 
afin de discuter d’une 
collaboration possible  
Monter des conférences, activités 
et séminaires explicatifs 
Équipes de sensibilisation en 
santé de l’eau, organismes 
nationaux et internationaux 
impliqués  
Budgets 
gouvernementaux, 
compagnies de 
traitement d’eau 
potable, matériel 
fourni par 
différents 
organismes, 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité 
Sans limite 
de temps 
Déterminer les évènements où il 
sera possible d’intégrer les 
interventions des équipes de 
sensibilisation 
Contacter les populations et 
agriculteurs concernés pour 
chaque évènement 
Transmettre l’information et les 
bonnes pratiques 
Effectuer des suivis qualitatifs 
quant aux changements apportés 
par les agriculteurs suite aux 
activités de sensibilisation 
Entités gouvernementales, 
équipes de sensibilisation en 
santé de l’eau, regroupements 
d’agriculteurs Sans limite de temps 
Adapter les activités suite aux 
commentaires recueillis  
Équipes de sensibilisation en 
santé de l’eau 
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4.4.2. Recommandation 8 : Instauration de bordures riveraines avec restrictions 
Dans plusieurs régions du monde, une bordure règlementaire est imposée sur les bandes riveraines dans 
laquelle les activités sont restreintes. L’exemple de la règlementation en vigueur en Floride détaillé au 
dernier chapitre inspire la recommandation qui suit. Dans cet état américain, il y a une première bordure 
où au moins 50 % de la végétation doit être conservée et où l’utilisation de pesticides est défendue. Une 
deuxième bordure est également définie où la coupe à blanc est permise, mais les pesticides sont encore 
interdits. De cette façon, il est assuré que le minimum de pesticides parvient aux cours d’eau par 
ruissellement ou lorsqu’une certaine partie des rives est inondée suite à l’augmentation du volume d’eau.  
Considérant qu’une grande partie du problème de pollution engendré par l’utilisation de pesticides est 
expliqué par la proximité entre les zones agricoles et les cours d’eau, il est recommandé de délimiter une 
bordure où l’utilisation de pesticides sera interdite ou restreinte, ce qui permettra de préserver la qualité 
de l’eau et des écosystèmes. Plusieurs zones agricoles se trouvent dans les plaines inondables. Ces zones 
étant déjà très productives, elles ne nécessitent pas l’utilisation massive de pesticides. Il sera nécessaire 
de communiquer aux agriculteurs les raisons de ces nouvelles dispositions afin de maximiser leur 
compréhension des enjeux et ainsi de maximiser leur conformité aux règlements. Pour les autres zones 
agricoles qui ne se trouvent pas en terres inondables et qui sont moins productives, un épandage moins 
restreint de pesticides sera en vigueur et permettra aux agriculteurs de courir moins de risque quant au 
rendement de leurs cultures. Ce règlement vise une modification des techniques agricoles actuelles. Les 
agriculteurs se tourneront vers des techniques utilisant peu ou pas de pesticides, mais qui demeurent dans 
les plaines inondables ou auront tendance à poursuivre leur utilisation des pesticides, mais à se déplacer 
vers les zones qui sont loin des cours d’eau et où il n’y a pas de restrictions. Ainsi, de moins grandes 
quantités des pesticides se retrouveront dans le fleuve Amazone et dans ses effluents. Tout comme il a 
été expliqué dans la recommandation précédente, l’adoption de ces nouvelles dispositions pourra être 
financée en partie par les compagnies responsables du traitement de l’eau potable, puisqu’une diminution 
des composés toxiques dans les cours d’eau diminue la quantité de traitement nécessaire et donc le coût 
de traitement pour ces dernières. La diffusion de bonnes pratiques agricoles est donc un investissement 
pour ces compagnies ainsi que pour les gouvernements responsables d’assurer l’accès à l’eau potable à 
ses citoyens. Le tableau 4.8 énonce les différentes actions qui permettront le succès de la 
recommandation 8.  
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Tableau 4.8 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 8 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Déterminer la ou les bordures 
règlementaires ainsi que les 
restrictions qui leur seront 
rattachées  Brésil : Ministère de l’Agriculture 
ou Ministère de l’Environnement 
 
Pérou : Service national sanitaire 
et phytosanitaire agricole 
 
Colombie : Ministère de la 
Protection sociale ou Ministère 
de l’Environnement  
Budgets 
gouvernementaux 
dédiés à 
l’agriculture, 
compagnies de 
traitement ou de 
recherche sur l’eau 
potable, 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité 
6 mois – 9 
mois 
Adapter les textes de loi selon les 
nouvelles dispositions 
règlementaires proposées 
9 mois – 1 
an et demi 
Monter une équipe qui sera 
responsable de la surveillance  
4 mois – 8 
mois 
Informer les agriculteurs des 
nouvelles dispositions en place 
4 mois – 9 
mois 
Permettre un temps de conformité 
règlementaire 1 an – 3 ans  
Inspecter les zones agricoles afin 
de vérifier la conformité aux 
règlements et octroyer des lettres 
d’avertissement et amendes aux 
agents non conformes 
Équipes de surveillance agricole  
Le montant des 
amendes perçues 
pourra couvrir les 
salaires des 
membres de 
l’équipe de 
surveillance 
agricole 
Sans limite 
de temps Percevoir le montant des amendes 
Effectuer un suivi quant au succès 
des nouvelles mesures en place et 
les adapter s’il y a lieu 
 
 
5.5 Industrie de la pêche 
L’augmentation constante de la demande en denrées alimentaires locales et vouées à l’exportation a 
provoqué l’augmentation du nombre de pêcheurs commerciaux dans la zone amazonienne. La surpêche 
met en péril la survie de certaines espèces de poissons. Bien que des restrictions aient été mises de l’avant 
par les gouvernements afin d’assurer la protection de quelques cours d’eau, la grande quantité de poissons 
pêchés dans les cours d’eau où la pêche commerciale est encore permise permet de douter de la durabilité 
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des techniques actuelles. Certains quotas sont imposés, mais très peu de vérifications sont faites par les 
gouvernements. De plus, les entités responsables ont peu de connaissances du nombre de bateaux 
pratiquant les activités de pêche sur leur territoire. Des recommandations afin de diminuer la dégradation 
de la qualité de l’eau attribuable à la pêche seront formulées dans cette section.  
4.5.1. Recommandation 9 : Pénalités pour le dépassement des quotas 
Tel que Roheim et Sutinen (2006) de l’Université de Rhode Island l’ont déterminé dans leurs recherches, il 
est primordial d’avoir une bonne idée de la nature des activités de pêche ayant lieu sur un territoire afin 
d’assurer une bonne gestion. Ainsi, un meilleur encadrement est nécessaire afin d’assurer que les navires 
appliquent les principes de pêche durable et évitent de pêcher une espèce de façon intensive mettant 
ainsi en péril sa survie. La première recommandation concernant l’industrie de la pêche est d’appliquer 
des pénalités pour les navires commerciaux qui ne respectent pas les quotas établis par la loi ou encore 
qui utilisent des méthodes de pêche non permises. Les plus grands ports devront se munir d’une équipe 
de vérification qui se chargera d’accueillir les navires après une journée de pêche et de faire un inventaire 
des espèces attrapées. Pour tout excès aux quantités ou si l’utilisation des techniques de pêche illégales 
est décelée, des pénalités devront être chargées. Les montants des pénalités doivent être supérieurs au 
prix de vente de la quantité non règlementaire. Ainsi, les pêcheurs ne verront aucun avantage à dépasser 
les limites légales, une plus grande conformité est donc envisagée. Les équipes chargées d’inspecter les 
navires de pêche devront être indépendantes et assurer de fournir des preuves tangibles lorsque des 
pénalités seront chargées. Toute corruption ou accusation non justifiée pourra être dénoncée directement 
aux ministères responsables de l’industrie.  
Éventuellement, les navires ayant commis plus d’une infraction pourront se voir refuser l’accès aux ports 
ou au cours d’eau. Tel que l’OCDE l’a déclaré, limiter l’accès aux biens et services écosystémiques pour les 
utilisateurs non conformes est une méthode qui s’est avérée efficace afin d’assurer la participation aux 
traités de pêche durable. Tel que mentionné précédemment, un bon exemple est l’interdiction d’accès fait 
par le Chili pour des navires européens qui ne respectaient pas certains principes de conservation imposés 
par le Chili. Un traité entre les deux parties a suivi la restriction, venant prouver l’efficacité de la méthode 
employée. Ainsi, l’octroi de pénalités devra être perçu par les agents non conformes comme un 
avertissement précédent un refus d’accès éventuel. De plus, un suivi rigoureux des navires de pêche sera 
nécessaire afin de connaître les antécédents des agents non conformes et donc de déterminer la gravité 
de la violation, ce qui est en accord avec les propos de Roheim et Sutinen énonçant qu’une bonne 
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connaissance des navires présents sur un territoire est indispensable à une gestion appropriée. Les actions 
à entreprendre afin de mener à terme cette recommandation sont énoncées dans le tableau 4.9.  
Tableau 4.9 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 9 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Embaucher plusieurs équipes 
de surveillance des activités 
de pêche Brésil : Secrétariat spécial de l'Agriculture et de la Pêche de la 
Présidence de la République 
 
Pérou : Sous-ministre des pêches 
de la Commission nationale 
d’Aquaculture 
 
Colombie : Autorité nationale 
pour l’Aquaculture et Comité 
exécutif pour la pêche 
Budgets 
gouvernementaux 
voués à la pêche ou à la 
justice, organismes 
œuvrant dans la 
protection de la 
biodiversité, impôt sur 
le revenu, investisseurs 
privés 
9 mois – 1 
an et demi 
Modifier les textes de loi afin 
d’intégrer les pénalités sur les 
quantités excédant les quotas 
permis et sur les méthodes 
illégales 
1 an – 1 an 
et demi 
Construire les infrastructures 
nécessaires aux vérifications 
1 an et demi 
– 2 ans 
Informer les pêcheurs des 
nouvelles dispositions en 
place  
9 mois – 1 
an et demi 
Enregistrer l’ensemble des 
navires accostant aux ports 
dans un registre 
Équipes de surveillance des 
activités de pêche 
Le montant des 
pénalités chargées 
couvrira les salaires des 
équipes de surveillance 
Aucune 
limite de 
temps 
Octroyer des pénalités aux 
agents excédant les quantités 
règlementaires ou à ceux qui 
utilisent des techniques de 
pêche interdites 
Percevoir l’argent des 
pénalités 
Refuser l’accès aux navires 
ayant plusieurs infractions à 
leurs dossiers 
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5.6 Barrages hydroélectriques 
La construction massive de barrages hydroélectriques afin de combler la demande en électricité des 
populations constamment en croissance a amené son lot de désagréments environnementaux. La 
construction d’un barrage nécessite un ensemble de routes et des chemins qui perturbent les écosystèmes 
terrestres. De plus, une fois le barrage construit, les écosystèmes aquatiques sont affectés. Le niveau de 
l’eau, la température, la quantité de nutriments ou la quantité d’énergie peuvent différer de l’entrée à la 
sortie des turbines, ce qui a un impact inévitable sur les organismes vivants. La connectivité au sein d’un 
cours d’eau ou d’un réseau hydrologique est primordiale pour certaines espèces migratoires et pour le 
transport des nutriments. En autorisant la construction de barrages, cette connectivité hydrologique peut 
être brisée et des conséquences sont observables pour plusieurs populations. La modification du cycle 
naturel de l’eau peut empêcher les inondations saisonnières de se produire, qui sont pourtant essentielles 
à l’apport de nutriments nécessaires au succès de l’agriculture sur les plaines ainsi qu’à la survie de 
plusieurs espèces de poissons. La construction de barrages amène également des effets sociaux 
indésirables. En effet, des centaines de familles ont dû être déplacées, voyant leur village converti en 
complexe hydroélectrique. Bien que la loi l’impose dans l’ensemble des pays amazoniens, très peu de 
peuples sont consultés quant à l’approbation de tels projets de développement sur leurs terres. Les droits 
fondamentaux des peuples indigènes à la protection de leur propriété sont donc souvent transgressés. 
Des recommandations seront énoncées afin de diminuer les effets néfastes de la production 
hydroélectrique.  
4.6.1. Recommandation 10 : Prise en considération des processus écologiques 
Des recherches sur le barrage Glen Canyon au Colorado ont constaté les effets de quelques modifications 
aux caractéristiques des barrages en place ou des futurs barrages. Ces modifications ont permis de 
diminuer les impacts environnementaux des barrages. La réduction des variations quotidiennes du niveau 
de l’eau est un premier aspect à considérer afin de ne pas empêcher la reproduction de certaines espèces 
d’insectes. Une des perturbations les plus dommageables des barrages est sans doute la modification du 
cycle naturel saisonnier de l’eau. L’eau abondante provenant des pluies en période humide est souvent 
conservée afin d’être utilisée ultérieurement, lorsque la demande sera plus élevée que l’offre. Cependant, 
les inondations sont essentielles au maintien de la qualité de plusieurs écosystèmes et il est indispensable 
que les gestionnaires des barrages respectent ce cycle de l’eau afin de permettre aux milieux naturels de 
pouvoir mener naturellement l’ensemble de leurs processus écologiques. Il est nécessaire que les centres 
hydroélectriques actuels et futurs s’efforcent de combler les besoins en électricité tout en reproduisant le 
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l’écoulement naturel de l’eau. L’ensemble de ces mesures sera retenu pour la recommandation qui suit. 
Au Japon, certaines mesures d’atténuation ont été mises en place afin de compenser les dommages causés 
à l’environnement par la construction de barrages. À certains endroits, la compensation de la destruction 
de l’environnement de certaines espèces a été compensée par la construction d’un habitant semblable 
séparément. 
La première recommandation concernant les barrages hydroélectriques sera de monter un dossier des 
bonnes pratiques qui indiquera aux gestionnaires de barrages hydroélectriques quelles sont les 
modifications mineures qu’ils peuvent apporter à leur barrage actuel afin de réduire leur impact sur les 
écosystèmes. Un dossier sera également conçu pour les futurs barrages afin qu’ils soient bâtis en assurant 
le plus grand respect environnemental. En plus des ouvrages déjà disponibles, des études pourront être 
menées afin de déterminer les activités de mitigation les plus efficaces selon les écosystèmes et les types 
de barrages que l’on retrouve en Amazonie. Les études et la rédaction des guides pourront être financées 
en partie par les budgets gouvernementaux réservés au secteur de l’électricité ainsi que de la recherche 
et du développement. Le tableau 4.10 énonce les actions à entreprendre pour atteindre les objectifs visés.  
Tableau 4.10 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 10 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Effectuer des recherches quant 
aux meilleures méthodes 
d’atténuation des dommages 
environnementaux 
Équipes de recherches privées, 
centres de recherches 
universitaires 
Budgets 
gouvernementaux 
sur la recherche et 
le développement 
ou l’électricité, 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité, 
investisseurs 
privés, organismes 
mondiaux (Banque 
Mondiale ou 
autres) 
1 an – 1 an 
et demi 
Monter un comité de 
spécialistes en mitigation 
attitré à la rédaction des guides 
de bonnes pratiques 
Ministères de l’Environnement des 
différents pays 
6 mois – 9 
mois 
Monter un dossier des bonnes 
pratiques pour les nouvelles 
constructions Comité de spécialistes en 
mitigation 9 mois – 1 an Monter un dossier des bonnes 
pratiques pour les barrages 
existants 
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Tableau 4.10 : Actions à entreprendre, acteurs impliqués, financement nécessaire et échelle de temps 
pour la recommandation 10 (suite) 
Actions concrètes à appliquer Acteurs impliqués Financement Échelle de temps 
Promouvoir la sortie des guides 
des bonnes pratiques et 
annoncer leur distribution 
gratuite 
Ministères de l’Environnement, 
comité de spécialistes en 
mitigation, compagnies de 
construction des barrages 
hydroélectriques  
Budgets 
gouvernementaux 
sur la recherche et 
le développement 
ou l’électricité, 
organismes 
œuvrant en 
protection de la 
biodiversité, 
investisseurs 
privés, organismes 
mondiaux (Banque 
Mondiale ou 
autres) 
3 mois – 4 
mois 
Distribuer (électroniquement 
dans la mesure du possible) les 
guides aux agents concernés 
Comité de spécialistes en 
mitigation 
Aucune 
limite de 
temps 
Faire un suivi quant aux 
changements amenés par les 
gestionnaires et aux résultats 
observés 
Modifier les guides selon le 
suivi effectué s’il y a lieu 
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CONCLUSION 
Plusieurs activités mettent en péril l’équilibre des écosystèmes du deuxième plus long fleuve au monde. 
En plus de représenter un milieu où une des plus grandes biodiversités existe, les écosystèmes aquatiques 
et terrestres amazoniens répondent aux besoins des populations résidant aux alentours, et même à 
l’étranger. Les activités responsables de la plus grande partie de la pollution représentant une menace 
pour le fleuve Amazone ont été déterminées. L’industrie minière, tout comme la déforestation par feux 
de forêt, entraîne la libération dans l’eau de mercure qui s’accumule dans les tissus des organismes vivants 
et compromet leur survie. Le secteur pétrolier met en péril la santé des cours d’eau, car des fuites et des 
déversements accidentels ainsi qu’une mauvaise gestion des déchets de production permettent à du 
pétrole brut et à d’autres contaminants d’atteindre les milieux naturels. Un autre problème majeur qui 
compromet l’intégrité des écosystèmes est la grande proportion de pesticides et d’engrais chimiques se 
retrouvant dans les cours d’eau lors du ruissellement provenant des terres agricoles. Les nombreux 
bateaux effectuant du transport sur les cours d’eau sont responsables de plusieurs déversements 
d’essence ou de déchets. De plus, les navires de pêche se multiplient puisque la demande pour le poisson 
augmente et plusieurs espèces souffrent de la surpêche. Finalement, les barrages hydroélectriques 
mettent en péril la connectivité hydrologique des cours d’eau, leur capacité à inonder les plaines ainsi que 
le transport des sédiments. Bien que ces activités causent des dommages à l’environnement, les pays en 
développement bénéficient grandement des biens et services rendus par le fleuve. En effet, ceux-ci sont 
essentiels pour la survie des populations et pour leur économie. Il est donc indispensable que des façons 
d’atténuer les impacts néfastes de ces activités sur l’environnement soient déterminées et mises en 
pratique.  
Afin de formuler des recommandations réalistes selon le contexte dans lequel se trouvent les pays 
amazoniens, les différents acteurs responsables de la gestion ont été mis en évidence et plusieurs solutions 
mondiales ayant été appliquées afin de contrer la pollution de l’eau ont été énoncées. Parmi les solutions 
retenues, deux recommandations s’adressent à l’ensemble des secteurs d’activités. En effet, plusieurs 
secteurs sont régis par différents règlements, mais le manque de surveillance ainsi que le manque de 
sensibilisation de la population quant aux effets néfastes engendrés par certaines activités occasionnent 
un manque de conformité de la part des différents acteurs. Ainsi, il est recommandé d’appliquer les 
différentes lois de façon plus stricte et d’octroyer des amendes aux acteurs non conformes. Ces entrées 
de fonds supplémentaires permettront d’investir en conservation et en contrôle des activités reconnues 
comme polluantes. Pour chaque secteur d’activités, des recommandations spécifiques ont également été 
énoncées. La promotion de la recherche et du développement, la sensibilisation et l’éducation de la 
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population, l’instauration d’une taxe sur la pollution et la mise sur pied de pénalités pour certains 
comportements non conformes sont toutes des recommandations qui permettront de préserver la qualité 
de l’eau du fleuve Amazone.  
Il est indispensable que les gouvernements prônent le respect de l’environnement comme composante 
essentielle de l’amélioration de la qualité de vie des populations. Les communautés amazoniennes 
peuvent prendre exemple sur certains pays qui ont tout mis en œuvre pour protéger leurs ressources 
hydriques indispensables à la survie des habitants. C’est le cas de l’Inde et de la Nouvelle-Zélande qui ont 
donné un statut d’entité vivante à certains de leurs fleuves, rendant ainsi leur contamination jugée par la 
loi comme une atteinte à la personne (Chahuneau, 2017, 21 mars).  
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ANNEXE 1– Actions pour empêcher l’entrée de pesticides dans l’eau 
Voies d’entrée Actions pour empêcher l’entrée dans l’eau 
Entrée diffuse 
Écoulement, lixiviation, pulvérisation,   Restriction quant à l’écoulement de l’eau lorsque les pertes de contaminants 
sont à leur maximum  
 Priorisation d’une structure des sols qui permet une meilleure rétention d’eau  
 Incorporation d’additifs aux sols comme de la matière organique  
 Détermination des zones d’application restreinte ou des zones protégées 
 Établissement des zones tampons avec ou sans traitement 
Entrée directe 
Remplissage des réservoirs  Modifications des contenants 
 Évitement des opérations dans les zones aquatiques 
 Incorporation de zones d’interception des contaminants  
 Éducation des opérateurs 
Déversements  Utilisation de matériel absorbant pour intercepter les contaminants 
 Élimination/incinération immédiate ou stockage sous couverture des récipients 
vides 
 Éducation des opérateurs 
Équipement défectueux  Entretien régulier des équipements 
 Essais des pulvérisateurs 
Rejets autorisés  Exigence d’autorisation et de conformité aux normes environnementales 
(Inspiré de la traduction libre de : Carter, 2000, p.6) 
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ANNEXE 2 - Exemples de mécanismes institutionnels de protection des bassins versants 
Exemple Motivation pour protection du bassin versant Source de financement 
Costa Rica : paiement national pour un 
programme de services 
environnementaux 
La loi nationale donne au gouvernement l’autorité de 
payer et de faire payer les propriétaires fonciers pour 
les services écosystémiques que leur rend leur terre 
taxe sur les combustibles fossiles, prêts 
de la Banque Mondiale, subventions 
mondiales pour l’environnement, vente 
des crédits carbone 
Paraná, Brésil : taxe sur la valeur ajoutée 
écologique 
La loi distribue 5 % des recettes de la taxe sur la valeur 
ajoutée aux municipalités pour les bassins versants 
critiques ou pour la conservation des terres 
taxe générale sur les biens et services 
(taxe sur la valeur ajoutée) 
Colombie : taxe sur les services 
écologiques 
La loi établit les agences régionales responsables de la 
gestion des bassins versants 
Taxe foncière, revenus 
d’hydroélectricité, frais pour les 
utilisateurs industriels d’eau 
États-Unis : programme de réserves de 
conservation   
La loi nationale confère au gouvernement le pouvoir 
d'indemniser les agriculteurs pour qu'ils convertissent 
les terres admissibles en terres plus économes en 
ressources 
Revenus de la taxe générale  
Union européenne : programmes 
agroenvironnementaux 
Règlement adopté par l’Union européenne Budget général de l'Union européenne 
à des fins agricoles 
États-Unis : systèmes de plafonnement et 
d'échange de la pollution 
Politique nationale visant à réduire le coût de 
réalisation des objectifs de pollution en vertu de la loi 
sur l'assainissement de l'eau 
Entreprises publiques et privées 
polluantes, certains fonds publics et 
privés 
New South Wales, Australie : système de 
plafonnement et d'échange de salinité 
Programme national pour réduire la salinité des terres 
et de l'eau de manière rentable 
Entreprises émettrices de salinité, 
investisseurs publics et privés dans un 
fonds public de services 
environnementaux 
Perrier Vittel : paiements directs de la 
société aux agriculteurs 
Protéger sa source d'eau embouteillée à prix élevé, 
augmentant ainsi les bénéfices 
Perrier Vittel 
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Quito, Équateur : fonds d'affectation 
spécial pour bassins versants 
Protéger la qualité et l'approvisionnement en eau 
potable, ainsi que les avantages connexes en matière de 
biodiversité et de conservation 
Contributions volontaires du 
fournisseur d'eau, du fournisseur 
d'électricité et des ONG, financement 
éventuel provenant des frais payés par 
les utilisateurs 
Centrale La Manguera SA, Costa Rica : le 
producteur hydroélectrique paie 
volontairement une organisation de 
conservation pour protéger le bassin 
versant supérieur 
Assurer des débits d'eau suffisants pour la production 
d'électricité en saison sèche 
Revenus d’hydroélectricité 
Colombie : association des usagers de 
l'eau de la vallée du Cauca  
Assurer des débits d'eau suffisants pour irriguer en 
saison sèche 
Frais d'utilisation de l'eau perçus par 
l’association 
New York : accord négocié avec les 
communautés des bassins versants 
Éviter le coût d'une usine de filtration exigée en vertu 
des règles fédérales sur l'eau potable 
Taxes sur les factures d'eau de New 
York, obligations municipales 
(Traduction libre de : Postel et Thompson, 2005, p. 102) 
 
 
 
